
 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Manuel 
de sauvegarde et de numérisation 

des archives audiovisuelles 

 

 
Réalisé par l’Ina dans le cadre du projet MedMem, sur la base des 

recommandations de la SNRT et des partenaires du projet. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Juillet 2011 



 

2 

 

 



 

3 

 

 

Avant propos 
 

 

Le manuel de sauvegarde des archives audiovisuelles a été réalisé sur la base des préconisations 

formulées par la SNRT et les partenaires du projet MedMem lors de leur réunion de décembre 2010 à 

Alexandrie. 

 

Il a pour objectif d‟accompagner les partenaires MedMem, sur le long terme, dans : 

 La mise en œuvre des mesures de conservation préventive 

 Le partage des expériences et des bonnes pratiques 

 La poursuite ou l‟initialisation des programmes de sauvegarde et de numérisation 

 Et dans la mise au point d‟un argumentaire et d‟une démarche susceptible de convaincre les 

dirigeants de l‟urgente nécessité d‟un tel programme. 

 

Dans cette perspective, le manuel est organisé en quatre parties : 

 L‟argumentaire : pourquoi sauvegarder et numériser les archives ? 

 La démarche : par où commencer ? Comment réaliser un projet pilote ? 

 La méthodologie :  

Comment concevoir un plan de sauvegarde ? 

Comment le mettre en œuvre ? 

 

Le manuel s‟appuie notamment sur les interventions de Jean Varra et de Jean-Noël Gouyet 

dispensées dans le cadre du cours Ina Sup  « Expertise de fonds audiovisuels et mise en place d‟un 

plan de sauvegarde et de numérisation ». 

 

Le manuel est illustré d‟un certain nombre de « bonnes pratiques », dont certaines témoignent de 

l‟expérience des diffuseurs du pourtour méditerranéen. 

 

Le manuel a été rédigé par Camille Martin et  la cellule Ingénierie Archives de l‟Ina, en liaison avec 

les coordinateurs du projet  MedMem.  

 

 

 

 

 

 

 

Ina, Bry-sur-Marne 

Juillet 2011 
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1. L‟argumentaire : pourquoi sauvegarder ? 

Dans tous les pays, les centres d‟archives audiovisuelles nés dans le monde analogique sont 

confrontés à la même question : comment préserver sur le long terme un patrimoine qui s‟accroît 

de manière exponentielle et dont l‟espérance de vie ne dépasse guère cinq à dix ans.  

 

La numérisation s‟avère la meilleure réponse à cette question, comme à celles de l‟augmentation 

de la demande de contenus, de la diversification des usages, de la démocratisation de l‟accès.  

 

La mise en place d‟un plan de sauvegarde et de numérisation (PSN) est une opération complexe, 

longue, coûteuse qui suppose par là même un effort exceptionnel de l‟entreprise. Les volumes en 

jeu sont en effet considérables (plusieurs dizaines de milliers d‟heures de programmes) et 

requièrent  des méthodes de travail de type industriel, inédites dans le contexte d‟un service 

d‟archives de télévision. 

 

Voilà pourquoi il est essentiel de sensibiliser la direction de l‟entreprise et aussi les pouvoirs 

publics. La sauvegarde de la mémoire audiovisuelle nationale est une affaire stratégique et 

politique, tant par son ampleur que par les valeurs qu‟elle véhicule. 

 

Or la sauvegarde des archives est un sujet souvent méconnu des dirigeants et qui mérite quelques 

explications. Six séries de réponses à la question « Pourquoi sauvegarder ? » sont ici proposées. 

 

1.1. Pour sauver un patrimoine en danger de disparition 

 

Les supports audiovisuels analogiques sont fragiles, ils vieillissent mal, et les enregistrements qu‟ils 

portent risquent de ne jamais pouvoir être relus. En effet : 

 

Les supports sont menacés de dégradation (3.1.4.1 : Etat physique des supports) chimique et 

physique. Des conditions de stockage inadéquates (chaleur, humidité, poussière) accélèrent le 

processus de dégradation. 

 

Les formats analogiques audio et vidéo (bandes vidéo 1 et 2 pouces, vidéocassettes Umatic et 

Betacam, bandes lisses audio)  sont obsolètes ; les machines qui permettent de les relire ne sont 

plus fabriquées, les pièces détachées sont rares, les techniciens qui en connaissent le 

fonctionnement ne sont plus là.  

 

Bon nombre de programmes de télévision et de radio ont été produits et conservés sur un support 

unique (3.1.3.3 : Cartographier les fonds) autrement dit il n‟y a pas de copies, ce qui les rend 

particulièrement vulnérables.  

 

L‟espérance de vie des supports magnétiques ne dépasse pas cinq à dix ans. On peine aujourd‟hui 

pour relire une partie importante des Beta SP des années 1990 ! Un grand nombre de films et de 

bandes lisses radio sur support acétate sont atteints du syndrome du vinaigre (3.1.4.1 : Etat 

physique des supports). 

 

Il est recommandé de prendre des photos des supports, des équipements et des magasins pour 

illustrer l‟état des supports et des stocks. 
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1.2.  Pour protéger les archives en tant qu’ « actifs » du diffuseur 

 

Les programmes archivés constituent l‟un des « actifs » de l‟entreprise, de la société de 

programmes qui les détient. Ils ont une valeur d‟usage au sein de l‟entreprise et un potentiel 

commercial. A ce titre ils méritent un soin tout particulier.  

 

Bien gérées, les archives pourront être exploitées pour les besoins du diffuseur : illustration du 

journal, production de nouvelles émissions à base d‟archives, rediffusions antenne, vente d‟extraits 

et de programmes, édition vidéo. 

 

1.3. Pour assurer la conservation pérenne du patrimoine de l’entreprise 

 

Pour répondre à cet objectif fondamental, le diffuseur dispose de deux réponses techniques, 

complémentaires l‟une de l‟autre : la conservation préventive (3.2.2.5 : Planifier) qui consiste à 

créer les conditions optimales de stockage, afin de freiner la dégradation des supports et de 

prolonger leur durée de vie dans l‟attente d‟une migration future, d‟une part ; la numérisation 

(4.1 : Les chaînes de traitement) des contenus, d‟autre part. 

 

Le transfert des archives dans un format de fichier numérique permettra de pérenniser les 

enregistrements qu‟elles portent. La migration d‟un fichier numérique d‟un support sur un autre se 

fait sans perte de données et garantit l‟intégrité du contenu. Le transfert peut se faire plus vite et à 

moindre coût, car le processus peut être automatisé et il n‟est pas tributaire du temps réel. 

 

Enfin, les techniques de numérisation sont désormais matures ; elles se généralisent dans tous les 

secteurs de l‟industrie et des services. De ce fait leur coût baisse ; il est relativement moins élevé 

que les technologies réservées au seul secteur « broadcast », comme l‟était la vidéo analogique. 

 

1.4. Pour intégrer les archives dans la stratégie de numérisation des diffuseurs 

 

Les archives ne doivent pas rester à l’écart du développement du numérique qui s‟opère dans les 

télévisions, notamment dans la production des news, et ce pour deux raisons : numérisées, les 

archives seront prêtes à l‟emploi ; d‟autre part, le service des archives pourra récupérer les images 

et les données qui les identifient à partir du serveur numérique de la rédaction, il pourra les 

archiver « directement » sans avoir ni à les reformater, ni à les re-cataloguer. Seul un travail de 

sélection, de contrôle et d‟indexation sera nécessaire. 

 

L‟expérience des diffuseurs européens montre que la numérisation de la production a eu pour effet 

de restructurer l‟organisation des tâches et le flux des données (le « workflow » de production) au 

sein des rédactions notamment et de positionner les archives non plus en bout de chaîne, mais au 

cœur même du système d’information et de production. Ce rôle central est notamment illustré 

par la part prise par les Archives dans la standardisation et le contrôle des métadonnées qui 

accompagnent les fichiers vidéo, depuis leur création jusqu‟à l‟archivage, en passant par le 

montage et la diffusion. 
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1.5.  Pour diversifier et développer l’accès aux contenus 

 

Au-delà des usages classiques des archives pour la production, la rediffusion, la vente de 

programmes, la numérisation permet de diversifier les usages, et de toucher un nombre croissant 

d‟usagers : utilisation de programmes d‟archives à des fins pédagogiques et culturelles, mise en 

ligne d‟archives sur le site web du diffuseur ou sur des portails nationaux, voire internationaux 

(comme MedMem), création de services de vidéo à la demande, production de programmes courts 

pour les téléphones portables, etc. 

 

Il en résulte une meilleure visibilité des collections, comme du travail de sauvegarde et de 

numérisation, ce qui constitue un atout essentiel pour mobiliser de nouvelles ressources. Il en 

résulte aussi la possibilité de valoriser les archives sur de nouveaux marchés et de développer les 

recettes commerciales. 

 

Comme le souligne pertinemment Richard Wright (BBC), « s‟engager dans un plan de sauvegarde et 

de numérisation, c‟est commencer à planifier de nouveaux usages pour la collection »1. 

 

1.6. Pour transmettre et promouvoir le patrimoine national 

 

Les radios et les télévisions sont détentrices d‟un patrimoine de très grande valeur pour l‟histoire 

de leur pays et de la société. A ce titre elles doivent le mettre à disposition du public et le 

préserver pour qu‟il puisse être transmis aux générations futures. Les diffuseurs partagent cette 

responsabilité avec les pouvoirs publics, comme le souligne le rapport du Comité des Sages, mis en 

place dans le cadre du projet de bibliothèque numérique Europeana : « le secteur public a la 

responsabilité primaire de rendre notre patrimoine culturel accessible et de le préserver pour les 

générations futures »2. 

 

On l‟aura compris, la sauvegarde et la numérisation des archives sont un passage obligé, comme l‟a 

été la numérisation des autres secteurs de l‟entreprise. Un tel projet est un chantier majeur qui 

doit s‟intégrer dans la stratégie globale d‟entreprise.  En effet, il n‟y pas « une » façon de mettre 

en place un plan de sauvegarde et de numérisation : il en existe autant que d‟entreprises détenant 

des archives. 

 

Enfin, il ne suffira pas toujours de décliner les arguments qui militent en faveur d‟un PSN pour 

obtenir le feu vert de sa direction ; il faudra démontrer le bien fondé des arguments avancés et 

montrer aussi concrètement que possible les bénéfices que l‟entreprise pourra retirer d‟un plan de 

sauvegarde et de numérisation. 

 

Comment le démontrer ? Telle est la raison d‟être du chapitre qui suit. 

 

                                                 

1
 R. Wright and PrestoCentre, Tutorial : Why Digitise AV Material, PrestoCentre, http://prestocentre.eu, 2011 

2
http://ec.europa.eu/information_society/activities/digital_libraries/doc/executivesummery/final_renaissace_f

r.pdf. § 8.3.1. 

http://prestocentre.eu/
http://ec.europa.eu/information_society/activities/digital_libraries/doc/executivesummery/final_renaissace_fr.pdf
http://ec.europa.eu/information_society/activities/digital_libraries/doc/executivesummery/final_renaissace_fr.pdf
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2. Impliquer sa direction pour construire un projet 

d‟entreprise 

L‟objectif de ce chapitre est de proposer une méthode et des outils pour amener les dirigeants de 

l‟entreprise à engager un projet de préservation et de valorisation des archives, car un tel projet ne 

peut se passer de leur soutien.  

 

2.1. Créer une dynamique de sauvegarde grâce à un projet-pilote… 

La stratégie développée ici est celle de l‟amorce, du projet-pilote. Il s‟agit d‟une démarche 

volontariste : à nous, personnels des archives, de prouver à nos directions par l‟exemple qu‟il faut 

s‟engager dans la sauvegarde des archives ; à nous, d‟attirer l‟attention sur la richesse des fonds.  

 

Le projet-pilote est un premier projet de sauvegarde qui porte sur une partie du fonds. Cette partie 

est mise en valeur de telle sorte que les retombées positives pour les archives et pour l‟entreprise 

puissent être appréciées. Il sera ensuite plus facile d‟étendre la sauvegarde à d‟autres collections, 

et de monter un projet global. 

 

Le projet-pilote permet d‟impulser une dynamique. Il est là pour susciter la prise de conscience des 

dangers encourus par les archives et de la valeur des contenus. 

 

2.1.1. Justifier le projet-pilote 

Comment décider sur quel objet portera le projet-pilote ? Le choix doit se porter sur une collection 

ou une partie des fonds capable de mobiliser l‟attention sur les archives. Il doit être : 

 Emblématique pour mobiliser le public, les média, les pouvoirs publics mais aussi et surtout 

l‟entreprise 

 Capable de générer des bénéfices pour l‟entreprise en termes d‟image et/ou en termes 

commerciaux 

 Adaptable à un projet plus global 

2.1.1.1. Opportunités  

L‟intérêt est de lancer le projet pilote dans un contexte opportun, tel que : 

 un anniversaire, par exemple les 50 ans du diffuseur, peut être un bon moyen pour 

sensibiliser la direction au sort des archives. Mises en avant dans le cadre de l‟anniversaire 

de la chaîne, les archives prouvent leur utilité et leur richesse.  

 l‟emménagement dans un nouveau bâtiment : ce peut être l‟occasion de repenser les choix 

technologiques, les espaces consacrés aux archives, leur place dans la chaîne de travail.  

 

 

Exemple : l’emménagement de la radio et de la TV danoises au « DR Byen » 

 

L’emménagement de la radio et de la télévision danoise dans la « DR Byien », la cité de la 

télévision, en 2007, a coïncidé avec la mise en place d’un programme de sauvegarde et de 

numérisation des archives.  
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 un événement d‟envergure nationale, comme l‟anniversaire de l‟indépendance 

 

Exemple : les 50 ans de l’indépendance du Sénégal  et les archives de la RTS 

 

En 2010, 16 pays africains, dont le Sénégal, ont célébré les 50 ans de leur indépendance. 

Hamet Ba, le responsable des archives de télévision de la RTS, a montré comment il a pu 

donner, à cette occasion, de la visibilité à ses archives.  

 

Un producteur indépendant a été chargé de réaliser deux programmes, l’un sur Léopold Sedar 

Senghor, le premier président du Sénégal, l’autre sur Abdoulaye Wade, le président actuel, 

pour lesquels il avait besoin de puiser dans les archives de la RTS. Ce fut l’occasion de 

numériser un corpus d’archives conservées sur vidéocassettes ¾ pouce Umatic, datant des 

années 1980 et 1990. Les enregistrements furent transférés sur DVCAM et DVD.  

 

Hamet Ba parle d’un marché « gagnant-gagnant ». Il a souligné que le projet avait d’une part 

permis de numériser un ensemble conséquent d’archives, et d’autre part fourni l’occasion de 

montrer à sa propre direction l’importance de ces enregistrements et l’intérêt de les 

sauvegarder et de les exploiter. 

 

Annexe 1: intervention de Hamet Ba à la FIAT : le paragraphe « Productions à base d‟archives : une 

occasion de sauvegarder et numériser des archives précieuses » nous intéresse particulièrement. 

 

 

Exemple : le projet  « Films coloniaux » en Belgique à l’occasion des 50 ans de l’indépendance 

du Congo  

 

Le projet « Films coloniaux » a commencé en Belgique en 2008. Le musée de Tervuren et les 

institutions patrimoniales belges ont rassemblé les films coloniaux tournés en Afrique centrale 

dans les années 1912-1960 qui se trouvaient dans leurs collections.  

Le projet avait pour but de : 

- restaurer, sauvegarder et numériser les films. 180 films ont été numérisés. 

- éditer les films dans des coffrets DVD pour être distribués dans les institutions 

patrimoniales congolaises 

- monter des projets scientifiques et culturels (expositions, cycles de conférences…) pour 

permettre de décrypter les images 

 

Le projet a été notamment financé par le ministère belge des Affaires étrangères. 

 

 

Il existe par ailleurs des événements internationaux récurrents qui sont autant d‟occasions de 

donner un coup de projecteur sur des projets concernant les archives : c‟est le cas de la Journée 

mondiale du patrimoine audiovisuelle célébrée chaque année le 27 octobre sous l‟égide de 

l‟UNESCO ou des FIAT/IFTA  Awards qui récompensent, à l‟occasion de la conférence annuelle, 

projets et réalisations qui mettent en valeur les archives. 
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Exemple : FL@H et le projet de sauvegarde du patrimoine audiovisuel malgache 

 

L’association FL@H a été crée en 2007 pour la sauvegarde, la numérisation et la valorisation 

des archives audiovisuelles de Madagascar et de l’Océan Indien. 

  

L’urgence de la sauvegarde des archives malgaches a vite été constatée : les films étaient 

stockés dans des conditions précaires, une grande partie du fonds était atteinte par le 

syndrome du vinaigre, la plupart des films sont des documents en exemplaire unique. L’Ina 

s’est associé à FL@H en tant que partenaire technique. 

 

Le projet comporte quatre phases : collecte des fonds (FL@H, Cinémédia, TVM), sauvegarde 

des matériels (reconditionnement, identification, transfert sur un nouveau support), 

numérisation et catalogage dans AIME, valorisation. 

 

En octobre 2010, le projet a déjà permis de sauvegarder : 

Films 16 et 35 mm Cinémédia : 163 heures (sur 235) 

Fonds FL@H : 21h (sur 150) 

1000 heures du fonds des cassettes BVU de la TVM restaient à sauvegarder. 

 

Pour son exemplarité et pour accroître sa visibilité, le projet « FL@H, la renaissance d’une 

mémoire en péril » était nominé pour les FIAT Awards. En octobre 2010, la Présidente de 

FL@H, Monique Razafy Rahajarizafy, recevait l’Award  qui récompense le meilleur projet de 

sauvegarde d’une archive en péril - « Best archive at risk project ».  

 

De plus, à l’occasion de la journée mondiale du patrimoine audiovisuel, le 27 octobre 2010, 

Monique Razafy organisait à Antananarivo une exposition mettant en valeur les archives déjà 

numérisées. 

 

Annexe 2 : Intervention de Monica Razafy Rahajarizafy à la FIAT en 2010. 

 

Le projet MedMem peut être qualifié de projet-pilote, un projet pilote ambitieux dans la mesure où 

il permet aux diffuseurs partenaires non seulement d‟amorcer la numérisation de leurs archives, 

mais aussi de leur donner une grande visibilité et de les valoriser sur une plate-forme commune. 

 

 

Site internet de la FIAT http://www.fiatifta.org/   

Formulaire de nomination pour les FIAT Awards 

http://www.fiatifta.org/index.php/archives/form/nomination_2011  

Site du projet « archives at risk » 

http://www.archivesatrisk.org/cont/index.aspx 

Portail de l‟Unesco 

http://portal.unesco.org/ci/fr/ev.php-URL_ID=25563&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html 

 

Portails de différentes initiatives internationales pour sensibiliser aux dangers encourus par les archives. 

 

http://www.fiatifta.org/
http://www.fiatifta.org/index.php/archives/form/nomination_2011
http://www.archivesatrisk.org/cont/index.aspx
http://portal.unesco.org/ci/fr/ev.php-URL_ID=25563&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
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2.1.1.2. Urgences 

La mise en œuvre d‟un projet-pilote peut aussi être liée aux urgences qui s‟imposent dans les 

collections, du fait des mauvaises conditions de conservation et du vieillissement des supports. 

 

Exemple : la sauvegarde et la valorisation des films tournés par les Khmers Rouges 

 

Le cinéaste Ieu Pannakar, l’un des fondateurs avec Rithy Panh du Centre de ressources 

audiovisuelles Bophana au Cambodge, avait pris l’initiative de rassembler les films épars 

tournés par les Khmers rouges dans les années 1970.  

 

Cette collection modeste mais rare de quelques 40 heures de films était conservée au 

ministère de la Culture cambodgien dans des conditions inadéquates, et présentait de graves 

dégradations, mettant la collection en péril. Rithy Panh s’est entendu avec l’Ina pour organiser 

la sauvegarde de la collection. Les films ont été remis en état, transférés puis numérisés à 

l’Ina ; les originaux ont été restitués au ministère de la Culture ; des copies numériques ont 

été remises à ce dernier et au Centre Bophana. 

 

Mais, le projet ne s’arrête pas là : en 2010, Serge Viallet sélectionne 3 heures sur les 40 de la 

collection ; il se rend à Phnom Penh pour rencontrer des témoins de l’époque, leur montrer les 

images, les faire commenter, décrypter. C’est de cette analyse qu’est issu le documentaire 

« 1978 : les images retrouvées des Khmers rouges » qu’il réalise alors dans la série « Mystères 

d’archives », coproduite par l’Ina. 

 

Le projet global - la sauvegarde du fonds et sa valorisation dans le cadre d’une production à 

base d’archives - a été nominé aux FIAT Awards 2011. 

 

En conclusion à ces quelques exemples de projets-pilote et de bonnes pratiques, on observera qu‟il 

faut :  

 trouver la bonne collection et le moment opportun pour monter le projet  

 ne pas attendre pour commencer 

 

2.1.2. Construire le projet-pilote 

Une fois identifié le cadre du projet, il convient de bien le construire de telle sorte qu‟il puisse 

avoir le succès et les retombées escomptés.  

Les premières questions à se poser concernent le produit fini : que veut-on présenter et comment ? 

Quelle forme aura le projet ? 

2.1.2.1. Concevoir 

La conception du projet-pilote est une étape qui présente des similitudes avec la conception d‟un 

plan de sauvegarde (3 : Outils méthodologiques : concevoir) mais qui obéit à une logique 

d‟échelle différente. 

La succession des tâches est la même, mais les problématiques de coûts, de volumes et d‟usages 

sont propres au projet-pilote. 

 

Les étapes sont les suivantes : 

 Conception du projet, c‟est-à-dire identification du cadre et de l‟opportunité  
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 Sélection des collections à sauvegarder  

 Analyse des contenus (3.1.3 : Cartographier les fonds) 

 Analyse de l‟état de dégradation des supports concernés (3.1.4 : Evaluer l’état physique 

des supports et les conditions de stockage) 

 

Sur la base de ces données, le scénario du projet pourra être construit. Il devra préciser la durée et 

les coûts estimés pour le transfert et la numérisation des documents. 

 

La volumétrie des projet-pilotes fait qu‟il est souvent plus facile de s‟approprier le projet.  

Des étapes indispensables comme le choix du format des nouveaux média créés et du système de 

stockage pourront tenir lieu d‟expérimentation pour les choix d‟un plan plus global à venir. 

(3.2.2.3 : Choix techniques (formats, système de stockage)  

2.1.2.2. Réaliser 

C‟est  la mise en œuvre des choix opérés dans la phase de conception.  

 

Il s‟agira dans un premier temps du transfert des supports analogiques sur les supports de 

sauvegarde, de leur numérisation dans différents formats de fichier, en fonction des usages définis. 

 

Ces tâches sont décrites en détail dans le chapitre 4 du présent guide. Voir notamment la 

description des chaînes de traitement (4.1 : les chaînes de traitement), les modalités du travail 

avec un prestataire de service (4.3 : Travailler avec un prestataire de service). 

 

2.1.3. Valoriser le projet pour lui donner de la visibilité 

La valorisation et la visibilité du projet sont sa justification première. Le projet-pilote a pour but de 

fournir une démonstration : montrer les archives et l’intérêt que représente leur sauvegarde. La 

valorisation permet de montrer tout ce que l‟on peut faire avec des archives, elle peut donc 

prendre plusieurs formes : 

 Rediffusion d‟extraits ou de programmes par la chaîne  

 Réutilisation et/ou vente d‟extraits pour la production de documentaires, par exemple 

 Edition de DVD 

 Utilisation pour des expositions, des projections, lors de journées portes ouvertes 

 Diffusion au grand public sur un site internet interactif, etc. 

 

Certains de ces usages impliquent un accord avec des partenaires (musées, éditeurs, producteurs, 

presse) qui sont autant de relais pour communiquer autour du projet. 

  

2.1.4. Scénario-exemple de projet-pilote 

Exemple : Les archives de la télévision danoise et le projet Bonanza 

 

Bonanza est le nom du site web mis en place par la télévision danoise en 2008 pour sensibiliser 

le public à la valeur et à la sauvegarde de ses archives.  

 

Les archives danoises ont commencé par sélectionner et par numériser des échantillons 

représentatifs (émission ou extrait) des genres télévisuels et des collections conservées. Ces 

échantillons ont été ensuite mis en ligne sur le site Bonanza, sur une période de dix semaines ; 
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chaque semaine était consacrée à un genre (par exemple les variétés) et présentait dix 

échantillons émanant d’autant de collections. 

 

 Les internautes étaient appelés à voter pour désigner la collection ou la série qui, selon eux, 

devait être numérisée en priorité. L’appel à participation du public a rencontré un vif succès 

et les visites sur le site ont été très nombreuses. Aujourd’hui, le site n’est plus organisé 

comme un jeu, mais il continue à valoriser programmes et archives, et son succès ne se 

dément pas.  

 

Cette mobilisation du public a montré à tous l’intérêt que peuvent susciter les archives et a 

permis à la télévision danoise d’engager un plan plus global de numérisation, pour lequel elle 

bénéficie d’un budget de 10 millions d’euros. 

 

 

 

2.2. … qui doit permettre de déboucher sur un projet plus global 

La difficulté de l‟exercice réside dans la négociation du passage d‟un projet ponctuel, le projet-

pilote à un projet ancré dans la durée. Il s‟agit de convaincre la direction de continuer à 

sauvegarder les archives.  

 

2.2.1. Passer du projet-pilote à un projet global 

La visibilité du projet-pilote doit permettre d‟impulser une nouvelle dynamique, et montrer qu‟il 

existe un véritable intérêt pour les archives ; or pour répondre à cet intérêt, il faut faciliter l‟accès 

aux archives ; et pour faciliter l‟accès aux archives il faut les numériser.  

 

Mais il va falloir changer d‟échelle. Dès lors qu‟une sauvegarde massive des archives est envisagée, 

la mise en place d‟un programme sur plusieurs années s‟impose. 

 

2.2.2. Envisager un projet à long terme 

Dans cette perspective, trois arguments sont à faire valoir. 

2.2.2.1. Echelonner le travail 

Les grands volumes à traiter dans le cadre d‟un plan massif conduisent à échelonner le travail sur 

plusieurs années. Les plans pluriannuels (3.2.2.5 : Planifier) répondent à cette nécessité. 

 

D‟autre part, tout ne peut être traité en même temps, aussi des priorités doivent-elles être 

définies. 

  

La durée du plan dépend des volumes et des moyens mis à disposition. Il faut trouver un 

compromis : quelle est la période qui permet d‟échelonner le plus les coûts sans mettre en danger 

les collections ? Enfin il existe des mesures de conservation préventives (3.2.2.5 : Planifier) qui 

permettent de ralentir les processus de dégradation des supports dans l‟attente des transferts. 

2.2.2.2. Réduire les coûts 

Le fait d‟échelonner le travail peut être un facteur de réduction des coûts. L‟augmentation des 

volumes à traiter entraîne généralement une baisse du coût de revient à l‟unité. Le recours à des 
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prestataires de service (4.3 : Travailler avec un prestataire de service), le plus souvent mis en 

concurrence par le jeu des appels d‟offres, permet de maîtriser les coûts et de réduire les 

investissements. Enfin, le partage des infrastructures de numérisation, tel qu‟il est pratiqué par 

exemple dans MedMem permet également de rationaliser les investissements. 

2.2.2.3. Visibilité régulière des avancées 

La visibilité régulière des avancées est importante. Elle consiste à mettre en œuvre des outils de 

mesure d‟avancement du plan. Ces mesures doivent être communiquées très régulièrement aux 

directions.  

De plus il est essentiel que les collections soient valorisées au fur et à mesure de leur numérisation. 

Il n‟y a pas lieu d‟attendre la fin du plan, bien au contraire. Les professionnels, comme le public, 

doivent pouvoir percevoir les bénéfices de la numérisation ; c‟est à cette condition qu‟ils seront les 

meilleurs soutiens du projet. Dans le cas d‟une valorisation sur un site web, il faut prévoir un ajout 

de documents à échéance régulière. Il est important de donner des preuves tangibles de l‟avancée 

et de la bonne marche du projet. 

(4.4.3 : Monitoring du projet et indicateurs de suivi) 

 

A ces conseils pour transformer le projet-pilote en projet global, s‟ajoutent des outils de nature 

plus politique pour défendre la sauvegarde massive des archives. 

 

2.3. Les outils pour défendre un plan global 

2.3.1. Construire son projet en s‟appuyant sur une méthodologie rigoureuse 

2.3.1.1. Se référer à la méthode d’expertise de fonds audiovisuels 

Les différentes expertises de fonds menées par l‟Ina pour le compte de tiers ont permis d‟établir 

une méthodologie précise. Cette méthodologie, basée notamment sur une analyse de l‟existant et 

des entretiens, a fait ses preuves. Elle permet de recueillir les informations utiles à la définition 

d‟un scénario adapté au contexte, aux besoins et aux usages. C‟est celle qui est proposée dans le 

chapitre suivant. 

2.3.1.2. Fournir un rapport complet et rigoureux 

Le rapport qui résulte de l‟analyse est là pour convaincre les dirigeants qui, souvent, ne sont pas 

des spécialistes des archives, et qui se sentent peu concernés. Il est important de fournir deux 

rapports : l‟un détaillé, présentant le résultat des analyses, les priorités et les solutions envisagées, 

et l‟autre plus court, synthétique, reprenant les points les plus importants. Ces deux formes de 

rapport doivent comprendre : 

 Le contexte 

 L‟analyse de l‟existant  

 Les priorités  

 Les préconisations : scenarii  

 L‟évaluation des coûts et des moyens à mettre en œuvre  



 

18 

 

 

2.3.2. Mettre en avant les bénéfices pour l‟entreprise 

Pour convaincre la direction de l‟entreprise de s‟investir dans un projet de PSN, il faut lui présenter 

les retombées positives qu‟un tel projet apportera. 

 

 

Dès lors que les documents sont numérisés, il devient possible de les 

valoriser et d’en diversifier les usages. 

 

2.3.2.1. Retours sur investissement 

Il est important de souligner qu‟un plan de sauvegarde et de numérisation doit être perçu non pas 

comme une dépense mais comme un investissement. L‟effort financier se justifie par des 

retombées positives sur la durée. La numérisation des collections permet en effet de renforcer 

certains usages et d‟en développer de nouveaux. Elle ouvre de nouvelles perspectives de 

valorisation : accès en ligne, vidéo à la demande, clips pour téléphones mobiles, qui sont autant de 

nouveaux modèles économiques possibles. Les usages existants, comme les ventes d‟extraits ou 

d‟intégrale, seront boostés du fait de l‟augmentation de la demande. Ne pas laisser son patrimoine 

péricliter, c‟est rendre possible son exploitation patrimoniale, culturelle et commerciale, 

aujourd‟hui et dans le futur. 

2.3.2.2. Visibilité de l’institution 

Les retours sur investissement ne sont pas uniquement financiers, et la numérisation des archives et 

leur mise à la disposition du public peuvent avoir également un impact positif sur l‟image de 

l‟entreprise. Actuellement, les diffuseurs et institutions qui montrent leurs archives ne sont plus 

considérés comme des institutions tournées vers le passé, mais bien comme des structures 

soucieuses d‟affirmer leur identité, et fières de leur histoire. La numérisation des archives permet 

de toucher un public élargi et d‟accroître la notoriété de l‟entreprise.   

 

2.3.3. Chercher des ressources et des partenaires 

Lorsque l‟on souhaite monter un plan de sauvegarde massif, il existe des moyens d‟obtenir de l‟aide 

pour mener son projet à bien. 

2.3.3.1. Chercher des partenaires institutionnels 

L‟aide peut venir de l‟Etat dans le cadre d‟archives à dimension nationale. Elle peut aussi découler 

d‟une association avec d‟autres institutions patrimoniales.  

 

 

Exemple : Images for the Future, un projet global pour les archives audiovisuelles hollandaises 

 

Images for the Future (2007-2014) est le projet public hollandais pour la préservation et la 

mise à disposition du patrimoine audiovisuel national. Les institutions patrimoniales, telles que 

l’Institut néerlandais du son et de l’image (Beeld en Geluid), le Film Museum et les Archives 

nationales, se sont associées pour définir le projet et le faire financer à hauteur de 173M€ sur 

7 ans. 
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La formation du consortium permettra de traiter : 

 137 200 heures de vidéo 

 22 510 heures de film 

 123 900 heures d’audio  

 2 900 000 photos 

 

2.3.3.2. Envisager des solutions en partenariat 

Les partenariats peuvent également se construire entre les institutions concernées par la 

sauvegarde des archives : diffuseurs, archives nationales, prestataires, associations internationales. 

Les formes sont diverses : échange de savoir faire, formations, expertises, mutualisation des 

équipements, mandats de distribution, prestations de service, etc. 

 

Exemple : la mutualisation des équipements pour le traitement des films d’archives au Maroc 

 

Le Centre cinématographique marocain (CCM) a mis en place un service de préservation et de 

sauvegarde des films qui est ouvert à d’autres institutions africaines, détentrices de fonds film. 

Le CCM est en effet doté de tous les équipements et des compétences nécessaires au stockage, 

à la remise en état mécanique du film et à son transfert via le télécinéma. Ces équipements 

très coûteux seraient impossibles à acquérir pour les institutions dotées de petits fonds.  

 

 

2.3.4. S‟appuyer sur les expériences d‟autres archives 

La sauvegarde et de la numérisation des archives sont une problématique que tous les détenteurs 

d‟archives audiovisuelles ont à connaître. Il y a donc lieu de se rapprocher de ses homologues. 

2.3.4.1. S’inscrire dans des projets et des réseaux nationaux et internationaux 

Adhérer à un projet international peut être un argument important dans la mesure où cela montre 

que les archives s‟inscrivent dans une dynamique plus générale qui dépasse le cadre de l‟entreprise, 

pour trouver un terrain de coopération.  

Il existe plusieurs réseaux qui fédèrent diffuseurs et détenteurs d‟archives. Le consortium MedMem 

rassemble une quinzaine de diffuseurs et d‟institutions méditerranéennes pour partager une plate-

forme numérique de contenus culturels. Le CIRTEF (Conseil International des Radio et Télévisions 

d‟Expression Française) a mis au point AIME, un système d‟archivage numérique, d‟indexation et 

d‟échange de programmes, qui est aujourd‟hui déployé dans une vingtaine de pays francophones.  

La Fédération Internationale des Archives de Télévision (FIAT/IFTA)  regroupe plus de 200 

détenteurs d‟archives qui se réunissent chaque année lors de la conférence annuelle pour partager 

leur savoir faire et leur expérience. 

2.3.4.2. Organiser des visites d’archives plus avancées 

Il est recommandé d‟organiser la visite d‟archives « sœurs », déjà engagées dans un projet de 

numérisation afin de concrétiser les choix et les processus, d‟établir des comparaisons, de partager 

des préoccupations communes. Il ne faut pas hésiter à y emmener son directeur, qui pourra 

rencontrer son homologue et apprécier l‟utilité et les bénéfices de la numérisation. 
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2.3.5. Avoir recours aux références internationales  

Il existe un certain nombre d‟initiatives et de textes de référence internationaux qui émanent pour 

l‟essentiel de l‟Unesco et de la FIAT. Ces textes disent la valeur économique et patrimoniale des 

archives audiovisuelles, la nécessité de créer dans les pays un cadre juridique approprié pour les 

collecter et les conserver, leur fragilité, la nécessité de les sauvegarder sans attendre, de les 

numériser et de démocratiser leur accès. 

 

Il s‟agit notamment de :  

- La Recommandation pour la sauvegarde des images en mouvement (UNESCO, 1980) 

http://portal.unesco.org/fr/ev.php-

URL_ID=13139&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html  

- L‟Appel mondial  pour la sauvegarde du patrimoine audiovisuel (FIAT et CCAAA, 2004) 

http://www.ccaaa.org/paper_worldcall.shtml  

- La résolution votée par la conférence générale de l‟UNESCO, proclamant une Journée 

mondiale du patrimoine audiovisuel (octobre 2005) 

http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001428/142825f.pdf (page 122) 

- Le programme Mémoire du Monde de l‟UNESCO qui a établi un registre des documents qui 

constituent la mémoire documentaire du monde. On y trouve notamment des classiques du 

cinéma (Metropolis, le corpus des films des Frères Lumière), des  actualités filmées 

(Noticieros cubains) et des émissions de radio (L‟appel du 18 juin 1940 du général de Gaulle 

au micro de la BBC). C‟est un outil symbolique puissant pour donner de la valeur à une 

archive. 

http://www.unesco.org/new/fr/communication-and-information/flagship-project-

activities/memory-of-the-world/  

 

2.3.6. Solliciter l‟avis d‟un tiers 

2.3.6.1. Audit / expertise extérieure 

Pour convaincre sa direction, on peut également avoir recours à un expert. Celui-ci apportera un 

regard extérieur et son expérience. L‟expert peut intervenir sur tout ou partie du plan. Il peut 

également intervenir pour réaliser une contre-expertise.  

L‟expert analyse la situation, propose un ou plusieurs scénarii, formule des priorités et des 

recommandations. Il appartient à la direction et aux archives de valider les priorités, de décider du 

meilleur scénario, de suivre tout ou partie des recommandations.  

2.3.6.2. Mise en place d’un comité de sauvegarde 

La mise en place d‟un comité de sauvegarde constitue un compromis judicieux entre analyse interne 

et regards externes. Il rassemble des représentants de l‟entreprise et des archives et des 

personnalités extérieures pour définir la politique de sauvegarde.  

http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=13139&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=13139&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://www.ccaaa.org/paper_worldcall.shtml
http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001428/142825f.pdf
http://www.unesco.org/new/fr/communication-and-information/flagship-project-activities/memory-of-the-world/
http://www.unesco.org/new/fr/communication-and-information/flagship-project-activities/memory-of-the-world/
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Exemple : le Comité de sauvegarde  de l’Ina (2001-2002) 

 

En 2001, deux ans après le lancement de son PSN, l’Ina a souhaité associer une douzaine de 

personnalités - historiens, chercheurs, producteurs, journalistes et représentants des sociétés 

d’auteurs - pour réfléchir aux priorités à prendre en compte pour la conduite de son plan de 

sauvegarde. Le Comité de sauvegarde s’est réuni cinq fois sous la présidence de Jean-Noël 

Jeanneney, historien. Chaque séance était consacrée à une partie du fonds – actualités, 

fictions, musique, documentaires, émissions de radio parlées. Un dossier était préparé en 

amont par les Archives, comprenant une estimation de la volumétrie, la cartographie des 

supports et leur état de conservation, l’identification des grandes collections, une ou deux 

études de cas, des propositions de priorisation. Chaque séance a fait l’objet d’un procès verbal 

et de recommandations précises. Au total, l’exercice s’est révélé fructueux : l’idée de ne rien 

écarter a été affirmée avec force, à la sélection a été préféré le concept de priorité, et surtout 

cela a permis de progresser dans la connaissance des contenus archivés et dans la définition 

d’une méthode pour le choix des archives « à sauvegarder en priorité ».  
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3. Outils méthodologiques : concevoir 

La conception d‟un plan de sauvegarde et de numérisation est propre à chaque entreprise. Il 

n’existe pas de modèle préconçu de plan, mais des outils méthodologiques pour le concevoir.  

 

La conception du plan comporte quatre volets : 

 

1) L’analyse de l’existant 

2) Dont découle la formulation des besoins, à traduire ensuite en priorités. 

3) Pour répondre aux besoins et tenir compte des priorités, des scénarii sont établis. Il peut y 

en avoir plusieurs en fonction des volumes à traiter, du temps et des moyens dont 

l‟entreprise dispose. 

4) En dernier lieu, intervient le choix du scénario qui convient le mieux au projet de 

l‟entreprise. C‟est alors que sont formulés les choix techniques.  

 

3.1. Analyse de l’existant 

L‟analyse de l‟existant doit être envisagée d‟une manière globale. Elle concerne tout ce qui 

touche aux archives, de près ou de loin : missions et fonctionnement, collections, aspects 

techniques et documentaires. 

Cette étape de l‟analyse permet de répondre aux questions suivantes : 

- Que font les archives (missions) ? et avec quels moyens (ressources, personnels) ? 

- Pour qui ? (usages et usagers) 

- Grâce à quels fonds ? (cartographie et état physique des supports) 

Enfin, plus l‟analyse est fine, plus les besoins sont précis et les priorités pertinentes ; ce qui 

permet au plan d‟être en adéquation avec le projet de l‟entreprise pour les archives. 

 

Annexe 3 : Grille d‟évaluation des fonds audiovisuels © FIAT/IFTA et Ina 

 

La grille a été conçue dans la perspective d‟une expertise menée par un tiers. Néanmoins elle peut être 

utile pour analyser la situation de sa propre entreprise dans la mesure où elle recense tous les aspects à 

prendre en compte. 

 

3.1.1. Positionnement et ressources des archives dans l‟entreprise 

3.1.1.1. Missions et positionnement  

 Positionnement dans l‟entreprise 

Quel est le nom de l‟entité qui a la charge des archives ? 

Est-ce un service, une direction ? 

Où se situe cette entité dans l‟organigramme ? 

Où se situent les archives par rapport aux services de production et de diffusion ? 

 

 Périmètres et missions 

Quel est le cadre juridique applicable aux archives : loi, cahier des charges, etc. 

Comment sont définies les missions des Archives ? 

Une stratégie de développement des archives ou un plan d‟action ont-ils été définis ? 

Existe-t-il une politique de sélection des archives ? 
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 Localisation 

Où se situent les locaux dédiés aux archives : bureaux, magasins, espaces techniques ?  

3.1.1.2. Moyens 

 Les moyens humains  

Nombre de personnes qui travaillent aux archives (ratio par rapport au nombre de salariés de 

l‟entreprise) 

Personnes qui y sont affectées à plein temps ou détachées temporairement  

Structure interne du service 

Catégories de personnels et pour chacune : qualification, formation, effectifs, salaires 

Possibilité d‟accès à des formations  

Existence de prestataires travaillant régulièrement avec les archives 

 

Il est important de distinguer les collaborateurs qui appartiennent aux archives, les intervenants 

extérieurs et les prestataires. 

 

Ex. de présentation des informations en fonction des postes de travail : 

 

Catégories Niveau de 

qualification 

Formation Effectif Salaire moyen 

Documentaliste     

Technicien     

Informaticien     

Magasinier     

Administratif     

Pilotage     

 

 

 Les moyens financiers  

Le budget des archives est-il identifié en tant que tel ? 

Quel en est le montant du budget ? 

Quelle part représente-t-il dans le budget de l‟entreprise ? 

 

3.1.2. Usages et usagers 

Les usages et les usagers sont trop souvent considérés en dernier parce qu‟ils interviennent au bout 

de la chaîne du traitement de l‟archive. Lors de la conception du plan, ils doivent être pris en 

compte dès le départ. La problématique de l‟accès est, avec celle de la sauvegarde, la principale 

raison d‟un plan de numérisation. 
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Définir les catégories d‟usagers : 

- Internes à l‟organisation : news et production, programmation (diffusions et rediffusions 

d‟intégrales) 

- Externes : producteurs indépendants et recherchistes, entreprises et institutions, formation, 

chercheurs, grand public. 

- Préciser quels sont les utilisateurs principaux, ou prioritaires 

 

Pour chaque type d‟utilisateur, préciser :  

- La fréquence d‟accès  

- Les lieux d‟utilisation 

- Les modalités de visionnage 

- Les restrictions d‟accès éventuelles 

- La nature de la demande - extraits, intégrales 

- Le mode de communication 

 

Annexe 4 : Tableau « Définir et spécifier les utilisateurs et les usages » © Jean Varra et Jean-Noël 

Gouyet. 

  

Ce tableau très complet permet de catégoriser les utilisateurs et les usages de façon très précise. La 

configuration est celle d‟un centre d‟archive distinct des entreprises de diffusion et dans un 

environnement numérique. Néanmoins il peut être adapté au cas de figure d‟un diffuseur. 

 

 

3.1.3. Cartographier les fonds  

La cartographie des fonds permet d‟avoir une connaissance précise des collections. Elle peut être 

réalisée à différentes échelles : cartographie d‟une collection particulière, d‟un magasin ou de 

l‟ensemble des fonds. La méthodologie est la même, seule l‟échelle change.  La cartographie des 

fonds se construit autour de trois aspects fondamentaux :  

- l‟origine de production (droits) 

- les contenus 

- les supports (formats, état) 

 L‟objet de la cartographie est de dégager des volumétries et les tendances du fonds en termes de 

supports et de contenus. 

3.1.3.1. Définir l’unité de mesure des fonds 

Il faut commencer par déterminer l‟unité de mesure. Il est possible de compter le nombre de boîtes 

(de film, de vidéo, de CD), l‟espace occupé par celles-ci dans le magasin (mètres linéaires), le 

nombre de programmes, ou le nombre d‟heures de programmes. L‟unité choisie doit être 

significative et compréhensible. Elle peut varier en fonction de la personne à laquelle on s‟adresse. 

Si on parle à un archiviste, on peut tout à fait parler en mètres linéaires, mais si c‟est à la direction 

que l‟on s‟adresse, on parlera plutôt en heures de programme ; c‟est en effet l‟unité qui donne le 

plus facilement un ordre de grandeur.  

 

 Une fois l‟unité de mesure choisie, place aux calculs ! 
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3.1.3.2. La volumétrie 

L‟établissement de la volumétrie repose sur l‟inventaire des matériels qui répertorie les éléments 

conservés. A défaut d‟inventaire, ou si l‟inventaire est partiel, on aura recours aux techniques 

d‟échantillonnage pour estimer le nombre d‟items ainsi que le nombre d‟heures de programmes 

associées à chaque type de support. 

 

Supports :  Film Vidéo Son 

Analogiques 35mm 

16mm 

(éventuellement 

formats amateurs 9,5 

ou 8mm) 

2 pouces 

1 pouce 

BVU/Umatic 

Betamax 

Betacam 

Betacam SP 

HI8  

Disque 78 t/m 

Bande 6,25mm 

Audiocassettes 

Numériques  Bétacam numérique, 

Betacam SX, DVC Pro 

Disque durs 

Disques optiques 

Bandes magnétiques 

(LTO) 

DAT 

Minidisc 

Disques optiques : CD, 

DVD, CRR_W, DVDR_W, 

BD 

 

 

Annexe 5 : « Tableau supports audio » © Vincent Fromont 

 

Ce tableau détaille les modes d‟enregistrement, procédés, technologies et vitesse des différents 

supports audio. 

 

Voici quelques outils pour quantifier les fonds importants :  

 

 Les estimations 

Quand on cartographie de grands volumes, le recours aux estimations est obligatoire. L‟estimation 

comprend une marge d‟erreur mais elle sert avant tout à donner une idée, même approximative du 

nombre d‟heures : un ordre de grandeur.  

 

 L‟échantillonnage 

 L‟échantillonnage permet d‟obtenir les estimations. Il repose sur le choix d‟un corpus 

représentatif de la collection. Le taux que représente l‟échantillon par rapport à l‟ensemble du 

fonds (de 5 à 15%) dépend de la dimension du fonds et des moyens à disposition. Lors de la 

composition de l‟échantillon, on choisira des programmes de durées, d‟âges, de genres et de 

supports qui représentent le fonds dans sa diversité. 

Plus le corpus est représentatif de l’ensemble des collections, plus la marge d’erreur de 

l’estimation est faible. 
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Calculer le nombre d’heures de programmes à partir d’un nombre connu de supports (vidéo)  

 

Pour calculer le nombre d’heures de programmes, il faut d’abord évaluer la durée moyenne 

des programmes. Pour ce faire, on peut : 

- Relever les durées indiquées sur les cassettes (ou en les visionnant) sur un échantillon 

représentatif du fonds 

- Extraire les informations des BDD, si le fonds est inventorié 

- Se référer aux durées relevées sur la partie du fonds qui a déjà été traitée 

 

Ex. Ina : 

Les trois méthodes ont été conjuguées pour évaluer la durée moyenne des bandes 1 et 2 

pouces. 

Résultats obtenus par sondage sur un échantillon : 

 

Type de support Nombres de données Durée moyenne 

1 pouce 299 44 min 19s 

2 pouces 362 52 min 30s 

  

Valeurs transmises par extraction des bases de données : 

Durée moyenne 1 pouce : 49min 47s 

Durée moyenne 2 pouces : 48min 37s 

 

Analyse à partir d’une part du fonds déjà traitée : 

1 pouce : 1765 bandes traitées correspondent à 1690 heures ;  

durée moyenne : 57,7min 

2 pouces : 511 bandes traitées correspondant à 407 heures ;  

Durée moyenne : 49,8min 

 

En fonction des différentes moyennes obtenues et compte tenu des marges d’erreur, la 

moyenne est fixée à 50 min pour le 1 pouce et 48min 30s pour le 2 pouces. 

 

Pour avoir le nombre d’heures, il faut multiplier la durée moyenne par le nombre total de 

cassettes. 

 

 Nombre Durée unitaire Durée cumulée 

Vidéo 1 pouce 80 247 50min 66 870 heures 

Vidéo 2 pouces 61 623 48min 30s 49 810 heures 

Total 141 870  116 680 heures 
 

 

3.1.3.3. Cartographier les fonds 

La cartographie des fonds apporte une dimension qualitative. Elle s‟intéresse notamment aux 

genres et aux origines de production. Ensuite, associée aux données de volumétrie, elle dessine la 

structure des collections. 

 

L‟établissement de la cartographie des genres sera facilité par les données de catalogage, 

lorsqu‟elles existent.  
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Exemples de genres couramment utilisés pour cartographier : journaux télévisés, magazines 

d‟information, fictions, documentaires, variétés, sport, jeux, jeunesse. 

 

 

Ex de cartographie des contenus par genre et par type de support : 

 

FILM 1 and 2 inches Umatic/BVU TOTAL

ACTUALITE - NEWSREELS

News 10 828    

Regional news 35 500    55 800      

TOTAL NEWSREELS 46 328    55 800      102 128    

FICTIONS

Fictions 5 000       650               770            6 420        

TOTAL FICTIONS 5 000       650               770            6 420        

DOCUMENTAIRES - 

DOCUMENTARIES

literature programs 2 407       959               749            4 115        

art programs 2 030       850               650            3 530        
cultural programs 2 766       951               1 771        5 488        
music programs 2 113       2 085            1 727        5 925        

science programs 2 790       1 024            718            4 532        

cinema, theater programs 4 060       1 534            2 072        7 666        

tourism programs 1 560       1 163            823            3 546        

society programs 8 710       2 810            2 500        14 020      

TOTAL DOCUMENTARIES 26 436    11 376          11 010      48 822      

ENTERTAINMENTS

rock, pop programs 7 700       2 900            3 968        14 568      

TOTAL ENTERTAINMENTS 7 700       2 900            3 968        14 568      

SPORT

sport programs 3 756       1 900            2 429        8 085        

TOTAL SPORTS 3 756       1 900            2 429        8 085        

YOUTH PROGRAMS 4 296       3 540            1 897        9 733        

ANIMALS PROGRAMS 3 200       1 695            802            5 697        

RELIGIONS 3 207       1 490            720            5 417        

GAMES 7 162       4 813            2 477        14 452       

© Jean Varra (chiffres fictifs) 

 

 L‟origine de production 

Autre élément important à prendre en compte, l‟origine de production qui est une indication des 

droits sur les programmes que détient l‟entreprise. On distinguera la production propre, les 

coproductions et les achats de droits. Connaître le ratio de production étrangère dans les 

collections est très important pour la formulation des priorités. 

 

 

Les informations concernant les ayants droit - producteurs, 

coproducteurs, auteurs, interprètes - sont présentes dans 

les dossiers de production. La conservation des contrats et 

autres documents d’accompagnement de la production est 

essentielle. Elle permet d’identifier les origines de 

production et les détenteurs de droits sur le programme. 

 

 

 La redondance / les supports uniques 

La redondance est le fait d‟avoir dans les archives plusieurs copies d‟un même programme. Il peut 

s‟agir par exemple de plusieurs copies film - l‟original, la copie antenne, la copie de travail, une 

copie d‟exploitation. Un même programme peut aussi se trouver enregistré sur des supports 

différents, sur du film et de la vidéo, ou sur plusieurs formats vidéo. Cette situation est fréquente 
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quand un service a fait des copies de programme pour des raisons de sauvegarde ou d‟accès. Les 

inventaires aident à l‟évaluation de la redondance et là encore, il faut souvent recourir à 

l‟échantillonnage pour estimer le taux de redondance.  

 

Si sur 100 supports, le nombre de programmes différents est de 70, on parle d‟une redondance de 

30%.  

 

Tout comme il est important d‟évaluer la redondance, il est aussi primordial d‟identifier les 

supports uniques, c‟est-à-dire les programmes qui ne sont sauvegardés que sur un seul support. Les 

supports uniques sont à numériser en priorité puisque s‟ils sont dégradés ou endommagés, ce sont 

les programmes qui sont directement menacés. 

 

Enfin, il faut également prendre en compte l’accroissement du fonds, c‟est-à-dire le nombre 

d‟heures de programmes qui entre dans les archives chaque année. Cet accroissement doit être 

qualifié par genre et par origine de production. 

 

 

PrestoCentre « Tutorial : Mapping your AV collection » © Richard Wright & PrestoCentre 2011 

http://www.prestocentre.eu/library/resources/mapping-your-av-collection 

 

Dans ce tutorial sont évoqués les principaux éléments d‟une cartographie des fonds, et plus largement 

d‟une analyse de l‟existant. La cartographie est décrite comme la première action à entreprendre quand 

on veut engager un plan de sauvegarde puisqu‟elle permet de savoir ce que l’on a dans les collections. 

 

3.1.4. Evaluer l‟état physique des supports et les conditions de stockage 

L‟évaluation de l‟état physique des supports permet d‟achever la cartographie des fonds. C‟est une 

étape important pour apprécier les difficultés de traitement à venir. 

3.1.4.1. Etat physique des supports 

L‟étude des niveaux de dégradation par type de supports associée à l‟estimation des volumes 

correspondants va permettre de définir les niveaux de traitement et certaines priorités.  

Lors de l‟échantillonnage il faut prendre soin, de faire varier de manière représentative les années 

et les marques, et ce pour chaque type de support.  

Voici les principales informations et les types de défauts les plus courants à relever pour le film, la 

vidéo et le son. 

 

 Diagnostiquer le film  

Format : 16mm, 35mm 

Image : N&B, couleur ; négatif, positif, inversible 

Base/Matière : nitrate, acétate, polyester 

Son : optique, magnétique (SEPMAG ou double bande ;  COMMAG ou piste couchée) 

Montage : colle, adhésif 

Type de matériel : original, copie, copie antenne, copie travail, kinescope 

 

Problèmes fréquents :  

Synchronisation image et son 

Acidité : mesurer le syndrome du vinaigre  

Collures : colle, scotch, collures grasses ou sèches (il est plus facile de traiter des collures sèches 

que grasses) 

http://www.prestocentre.eu/library/resources/mapping-your-av-collection
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Mécanique : retrait, vrillage, perforations abîmées, tuilage 

Propreté : poussière, moisissures, traces de colle 

Image : rayures, virage couleur 

 

Diagnostiquer le syndrome du vinaigre 

 

Ce syndrome concerne les supports à base de tri acétate, films et bandes magnétiques (il ne 

concerne ni les films à bases nitrate ou polyester, ni les bandes vidéo). En vieillissant, ce 

support libère son acide plus ou moins rapidement en fonction des paramètres de conservation 

(humidité et température). Cela se traduit par une destruction des liens moléculaires 

entraînant une déformation du support : tuilage, vrillage, retrait et un durcissement de la 

pellicule qui devient cassante. On constate également une décoloration de l’émulsion couleur 

caractérisée par une coloration rougeâtre. Dès le début, ces dégradations sont associées à une 

odeur de vinaigre, qui est le premier symptôme que l’on peut constater. Cette dégradation 

lente au départ et sans changements physiques notables, s’accélère fortement après avoir 

atteint le point d’autocatalyse. Toutes ces dégradations sont irréversibles. 

 

A noter : les supports magnétiques son sont plus vite atteints par le syndrome du vinaigre.  

 

Diagnostiquer : outre un premier contrôle visuel et olfactif, il est plus sûr de contrôler l’état 

de dégradation en utilisant des bandes test réactives à l’acidité qui indiquent, par leur 

couleur, le taux d’acidité du support. Il y a 4 nuances de couleurs du bleu (négatif) au jaune 

(positif). La société IPI a traduit ces degrés en niveaux de dégradation de 0 à 3 avec des durées 

estimées pour passer d’un niveau à un autre. 

 

Pour savoir quelle partie du fond est atteint par le syndrome et à quel niveau de dégradation, 

mettre des bandelettes dans les boîtes des films (échantillon) pendant au moins 48heures. 

 

Niveau IPI Etat du support Temps 

0 Bon – pas d‟altération 

détectable 

20 ans pour passer au niveau IPI 

1 

1 Satisfaisant – début d‟altération 30 ans pour passer au niveau IPI 

1.5 

1.5 Point auto catalytique du 

processus d’altération 

7 ans pour passer au niveau IPI 

2 

2 Mauvais – altération rapide 7 ans pour passer au niveau IPI 

3 

3 Etat critique rétraction et 

déformation du support – 

manipulation pouvant entraîner 

des dégradations 

Accélération de la dégradation 

vers la destruction 
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 « Recommandations générales film » © Memoriav 

http://fr.memoriav.ch/dokument/Empfehlungen/recommandations_generales_film_fr.pdf 

 

Cette publication contient des considérations générales sur le film, en tant que support photochimique 

et les pré-requis à sa conservation, sa sauvegarde et son accès. 

 

 Diagnostiquer les vidéos  

Format : 2 pouces, 1 pouce, BVU, Betacam 

Fabricant : Ampex, Sony, JVC 

Dates de fin d‟utilisation des formats (donnent des indices sur le risque d‟obsolescence) 

Bit Error Ratio3 (pour numérique) 

 

Problèmes fréquents :  

Dégradation du liant : problèmes de collage, de défilement de la bande, « sticky shed syndrom » 

Décomposition et/ou séparation de la couche magnétique 

Perte de lubrifiant (manque de souplesse) 

 

Exemple de tableau pour le diagnostic de l’état des supports d’un fonds de vidéos ¾’’ 

 

 

LOCALISATION ET IDENTIFICATION 

 

DESCRIPTION MATERIEL 

 

ETAT MATERIEL 

N° 

matériel 

Titre Nature de 

production 

Année de 

diffusion 

Marque PAL 

SECAM 

Durée 

en 

min 

Drops Virage 

couleur 

Problème 

de 

défilement 

Moisissures 

           
 

 

 

 

 

« Recommandations vidéo : la sauvegarde des documents vidéo » © Memoriav  

http://fr.memoriav.ch/dokument/Empfehlungen/empfehlungen_video_fr.pdf 

 

Publication riche sur les vidéos comprenant des articles sur les formats, la conservation, la 

reproduction, le transfert, la restauration, les métadonnées et les plans d‟urgence. 

 

 

 Diagnostiquer le son  

Formats 

Procédés et technologie 

Fabricants et dates d‟utilisation 

Vitesse de défilement 

Fréquence d‟échantillonnage 

Bit Error Ratio (pour le numérique) 

                                                 

3
 Calcul qui permet de connaître le nombre d’erreurs dans un fichier numérique. Au dessus d’un certain 

nombre d’erreurs, il alerte du danger et du risque de perte de l’information. 

http://fr.memoriav.ch/dokument/Empfehlungen/recommandations_generales_film_fr.pdf
http://fr.memoriav.ch/dokument/Empfehlungen/empfehlungen_video_fr.pdf
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Problèmes fréquents : 

- Pour les disques : 

Craquelures 

Déformations physiques 

Poudre blanche 

Moisissures, poussière 

 

- Pour les bandes magnétiques : 

Acidité 

Sticky shed syndrome (la bande ne défile pas correctement, elle colle) 

Qualité du bobinage 

Moisissures, poussière 

Déformation 

 

 

Annexe 5 : « Tableau supports audio » © Vincent Fromont 

 

« Recommandations Son : la sauvegarde des documents sonores » © Memoriav 

http://fr.memoriav.ch/dokument/Empfehlungen/recommandations_son_fr.pdf 

 

Publication détaillée sur différents aspects des archives sonores : formats, conditions de conservation, 

reproduction, transfert et accès. 

 

 Pour tous les supports  

L‟état des supports conditionne les temps de traitement. Pour pouvoir être numérisé, le support 

doit pouvoir être lu, ce qui peut exiger un travail de remise en état mécanique – réfection des 

collures et des perforations pour le film, chauffage des bandes vidéo collantes, passage dans une 

machine de nettoyage.  

 

L‟analyse de l‟état des supports doit être précise pour pouvoir estimer des temps de traitement 

moyens qui permettront de planifier et de chiffrer les tâches de sauvegarde et de numérisation. 

 

Temps de traitement moyens pour 1 heure de programme 

 

Film : 

REM : lourde 25 heures / légère : 4 à 5 heures 

Passage au TC + étalonnage linéaire : 2h 

Passage au TC + étalonnage par séquence : 3h 

 

Vidéo : 

Chaîne industrielle 

2p et 1p : Nettoyage + numérisation : 2h 

¾ pouce : Nettoyage (10min) + transfert : 1h45  

Beta, Beta SP : Nettoyage (10min) + transfert : 1h45 

 

Chaîne clinique 

Passage au four : entre 8 et 12 heures 

Nettoyage + réglages + transfert par séquences : entre 3 et 7 heures  

 

http://fr.memoriav.ch/dokument/Empfehlungen/recommandations_son_fr.pdf
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3.1.4.2. Conditions de conservation 

 Les conditions climatiques de conservation  

Relevé des températures 

Relevé le degré d‟humidité 

Variations journalières des deux facteurs précédents 

Renouvellement de l‟air  

Présence de poussière 

 

 Conditionnement  

Matières des boîtes : métal, plastique, carton 

Présence de cartons, plastiques, mousses, papiers dans les boîtes 

Conservation séparée ou non du son et de l‟image dans le cas des films double bande 

 

 Type de rangement  

Rayonnages fixes, mobiles  

Rangement des boîtes : vertical, horizontal  

Si rangement horizontal : combien de boîtes empilées en moyenne ? 

Organisation du rangement : par format, par taille, par dates, par contenus ? 

 

 Locaux  

Magasins dédiés  

Nombre de bâtiments de stockage  

Organisation des stocks  

Surface de stockage 

Locaux techniques 

Localisation par rapport au service d‟archive 

Système de protection (contre intrusions et vols, incendies, inondations) 

3.1.4.3. Etat des machines 

 Description des machines  

Vocation / usage (visionnage, recopie, montage film, transfert film, nettoyage, chauffage, transfert 

vidéo, transfert audio) 

Type de machine 

Nombre 

Fréquence d‟utilisation 

Capacité d‟utilisation 

Etat des machines et des têtes de lecture 

Age et marque 

 

 Maintenance  

Existe-t-il un service de maintenance dédié ? 

Le service dispose-t-il de techniciens compétents sur les anciens formats ? 

Disponibilité de pièces détachées (blocs de têtes, blocs optiques) ? 

Accès à des formations, à des réseaux de prêt de matériel ? 



 

34 

 

 

3.1.5. Analyser le système documentaire 

Le traitement documentaire est un élément-clé pour l‟exploitation et la valorisation des archives. 

Dans le monde numérique, les données documentaires sont en outre indispensables pour repérer 

documents et fichiers, et permettre l‟accès aux contenus. En effet, un document ne pourra pas être 

numérisé s‟il n‟est pas référencé au préalable dans une base de données.  

 

Le système documentaire des archives s‟appréciera suivant trois critères : 

 le référencement de tout ou partie du fonds  

 le niveau d‟informatisation des outils documentaires 

 la profondeur du traitement : inventaire (identification sommaire du programme et du 

matériel) ; catalogage (titres, auteurs, origine de production) ;  indexation (identification 

du thème ou de l‟évènement, description du contenu visuel) 

 

Il est également utile de connaître l‟histoire du traitement documentaire en raison des traces que 

celle-ci laisse immanquablement dans les outils courants.  

 

Le but premier de cette analyse est de déterminer quelles parties du fonds sont insuffisamment 

référencées et devront faire l‟objet d‟un inventaire. 

3.1.5.1. Histoire du traitement documentaire 

La plupart des organismes de télévision ont vu le jour dans les années cinquante et soixante, à un 

moment où le traitement documentaire n‟était pas informatisé. C‟est pourquoi l‟on observe 

habituellement plusieurs strates d‟outils – registres, fichiers manuels, bases de données 

documentaires de différentes générations. Il n‟est pas rare non plus que les outils reflètent 

l‟évolution de l‟organisation des archives qui elle-même reflète celle de la production – 

filmothèque, vidéothèque d‟actualité, vidéothèque de production. 

 

L‟histoire du traitement documentaire est celle des fusions et des imports de données, parfois 

inaboutis, entre ces différents outils : quels sont les outils qui subsistent et dont les données n‟ont 

pas été reprises dans le système documentaire actuel ? Quelles parties du fonds référencent-ils ? 

Avec quelle fiabilité ? 

3.1.5.2. Situation actuelle : les bases de données 

Existe-t-il une (ou des) base(s) de données permettant de : 

 

 contrôler l‟inventaire du fonds (unités physiques archivées) 

 cartographier l‟état du fonds, c‟est-à-dire, documenter l‟état physique des matériels 

archivés (résultats de la vérification des films, par ex.)  

 gérer les contenus : catalogage, indexation, recherche documentaire 

 gérer en lien matériels et programmes.  

En effet, la relation entre matériels et programmes peut être complexe. Trois cas : un 

programme est enregistré sur un seul support ; un programme est enregistré sur plusieurs 

supports ; plusieurs programmes sont enregistrés sur un seul et même support. 

 gérer les droits attachés aux programmes archivés 
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Pour chaque base de données, il conviendra de préciser : 

 

 son nom et sa fonction principale (voir ci-dessus) 

 la date de création  

 le système d‟exploitation  

 le progiciel  

 le type d‟architecture informatique  

 le nombre d‟unités documentaires gérées 

 le nombre et les catégories d‟utilisateurs habilités à l‟alimenter, et à la consulter 

 

3.1.5.3. Situation actuelle : normes et pratiques documentaires 

 Une norme de catalogage est-elle appliquée ? Laquelle ? 

 Quelles sont les unités que gère le système : séries, émissions, sujets, rushes ? 

 Comment sont décrits les contenus : genres d‟émission, mots clés (personnes, lieux, 

thèmes), résumés, imagettes  

 Utilisez vous un ou des langages d‟indexation contrôlés : référentiel des genres de 

programmes ; thesaurus ou listes de mots-clés ? 

 

 Comment est gérée la reprise de l‟antériorité : existe-t-il un programme de catalogage 

rétrospectif, ou de saisie des données des fichiers manuels, ou d‟import de données 

informatisées issues de systèmes antérieurs ? 

 

 Comment est gérée la relation avec les services de production : existe-t-il un système de 

« workflow » permettant d‟importer les données créées, par exemple, par les rédacteurs du 

JT ? 

 

 

3.2. Etablir priorités et scénarii chiffrés 

Les priorités résultent de l’analyse de l’existant. Elles sont fonction : 

- Des droits détenus par l‟entreprise 

- Des contenus 

- Des urgences liées à la dégradation des supports et à l‟obsolescence des formats. 

Les priorités doivent aussi être pensées en fonction de la stratégie de l’entreprise. Les priorités 

déterminent l‟ordre de traitement des archives et donnent lieu à l‟établissement de différents 

scénarii de réalisation du plan. 

 

3.2.1. Etablir les priorités 

3.2.1.1. Les priorités en fonction des origines de production 

L‟origine de production d‟un programme est un élément majeur de l‟établissement des priorités.  

Les programmes peuvent : 

- Appartenir en propre au détenteur d‟archive 

- Etre issus d‟une coproduction  

- Etre de production étrangère et 

 le diffuseur détient encore des droits (durée, condition et territoire 

d‟application des droits dans les dossiers de production et contrats) 

 le diffuseur ne détient plus aucun droit sur le programme. 
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La problématique des droits peut permettre d‟établir un premier niveau de priorité. Les 

programmes qui appartiennent en propre au diffuseur peuvent être exploités dès leur numérisation. 

Les autres peuvent être sauvegardés mais ils seront exploités sous condition et après négociation. 

Le dernier type de programme ne doit pas être pris en compte pour la numérisation. 

3.2.1.2. Les priorités en fonction des contenus 

 Valeur(s) des contenus 

La valeur des contenus s‟apprécie en fonction des usages, qu‟ils soient professionnels - rediffusion, 

production à base d‟archives, cession commerciale – culturels ou patrimoniaux. 

 

 Stratégie et opportunité 

L‟entreprise peut décider de traiter en priorité une collection pour des raisons stratégiques ou à des 

fins de communication (célébration d‟un anniversaire, commémoration, par exemple). On retrouve 

ici les mêmes motivations que pour le choix du projet pilote, évoqué au chapitre 2 du présent 

Guide. 

 

 

Ex de priorités selon le contenu  

 

Au service des archives de la chaîne TV XY, l’analyse des demandes des usagers externes a 

montré que deux types de programmes étaient régulièrement demandés : les extraits de 

variétés, et les sujets d’actualité de la période de guerre dont la fin sera prochainement 

commémorée. 

 

D’où les priorités :  

1) sauvegarder et donner accès à la collection des actualités de guerre (utile pour la 

production interne et les ventes externes) 

2) sauvegarder et mettre en avant les collections de programmes de variétés 

 

3.2.1.3. En fonction des supports 

Les priorités portent sur : 

 

 Les supports uniques 

Dans le cas d‟un exemplaire unique et rare d‟un programme, on comprend que celui-ci puisse être 

prioritaire pour la sauvegarde. Si cet exemplaire est soumis à des dégradations, endommagé ou 

détruit, plus rien de persiste du programme à sauver.  

 

 Les supports en voie de dégradation 

La cartographie des supports et de l‟état de ces supports permet de connaître les niveaux de 

dégradation du fond. Ainsi, il est plus aisé de voir quelles sont les parties du fonds à traiter en 

priorité.  
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Ex : dégradation par le syndrome du vinaigre du fonds film de l’EPTV 

 

Genres Nombre de 

bobines 

testées 

Niveau d‟acidité 

Niveau 0 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 

News 390 25 142 52 171 

Documentaires 76 0 0 2 74 

Emissions 

spéciales 

133 0 2 6 125 

Fictions 106 0 15 22 69 

Sketches 45 0 0 1 44 

Variétés 191 0 23 3 165 

Total 941 25 182 86 648 

% 100% 3% 19% 9% 69% 

 

Compte tenu du niveau élevé des films très dégradés par le syndrome du vinaigre,  la priorité 

n°1 est à la sauvegarde du fonds film. 

 

 

Les supports les plus dégradés sont souvent, avec raison, mis en 

tête des priorités. Mais on peut aussi considérer qu’il vaut 

mieux sauvegarder une collection avant que les supports ne 

soient dégradés, pour des raisons évidentes de coût. 

En effet, le passage par une chaîne de type « clinique », génère 

des temps de traitement et des coûts élevés. 

 

 

Il faudra trouver les meilleurs compromis. On pourra notamment freiner l‟avancée des dégradations 

par des mesures de conservation préventive (3.2.2.5 : Planifier) qui concernent les conditions de 

conservation (4.2 : Les conditions de conservation des matériels analogiques). 

 

 Les formats obsolètes 

Les  bandes vidéo 1 pouce et 2 pouces font souvent l‟objet de priorités parce que ce sont des 

formats anciens, que les machines de lecture ne sont plus fabriquées, que les pièces détachées sont 

difficiles à trouver et que les compétences techniques pour utiliser et réparer ces machines sont de 

plus en plus rares. 

 

Lors d‟un plan de numérisation global, les priorités sont en compromis entre ces 3 types différents.  

 

Exemple simple de priorités  

 

Une chaîne de télévision choisit de traiter en priorité ses productions propres (qu’elle pourra 

exploiter dès leur numérisation, sans négociation préalable). Parmi ses productions, elle 

choisit de traiter d’abord les JT, qui sont les programmes les plus demandés par les utilisateurs 

internes (journalistes) et externes. Au sein des JT, la chaîne a choisi de commencer par les ¾ 

de pouce, qui sont les matériels les plus en danger dans la collection. 
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3.2.1.4. Les problématiques de sélection 

La sélection est une problématique avec laquelle doivent composer de nombreux services 

d‟archive. Les contraintes d‟ordres financier, opérationnel et technique les obligent à opérer des 

choix. Ces choix doivent être raisonnés. Il ne faut pas laisser le hasard décider de ce qui sera, ou 

non, sauvegardé. La mise en place d‟un plan de sauvegarde et de numérisation peut donner 

l‟occasion d‟organiser une politique de sélection, si ce n‟est pas déjà le cas.  

 

Une politique de sélection doit être définie collégialement entre les archivistes, les décideurs, les 

financeurs et les utilisateurs, dans le cadre par exemple d‟un comité de sélection. 

La  politique de sélection doit être approuvée par la direction et être cohérente avec les missions et 

la stratégie de l‟entreprise. Elle doit servir les intérêts de l‟entreprise à court et à long terme.  

Cette politique doit faire l‟objet de révisions régulières pour permettre d‟ajuster sa pertinence.  

 

 Les critères de sélection 

Les critères de sélection varient selon les situations des entreprises et les projets d‟archivage.  

 

Exemple : les critères de sélection de la Sonuma (société crée par la RTBF pour conserver, 

préserver, numériser et commercialiser ses archives) 

 

- Valeur patrimoniale et éditoriale 

- Intérêt pédagogique et scientifique 

- Potentiel commercial 

- Qualité matérielle du support 

 

3.2.2. Produire des scénarii chiffrés 

3.2.2.1. Variables : temps, moyens, volumes 

 

 
 

 

Un scénario de plan de numérisation est un compromis entre ces 3 variables : 

- les volumes à traiter 

- le temps pour le réaliser 

- les moyens dont on dispose 
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3.2.2.2. Chiffrer le plan 

Pour rendre l‟explication concrète, la méthodologie et les outils seront donnés autour d‟un 

exemple, celui des 3 scénarii proposés à l‟EPTV pour la sauvegarde du fonds film. La variable sera 

ici la durée du plan : 3 ans, 4 ans ou 5 ans. 

 

La numérisation du film passe par deux étapes : la remise en état mécanique (REM) et le transfert. 

On a détaillé ci-après la méthode d‟estimation pour la REM. La même méthode s‟applique pour 

l‟estimation des transferts télécinéma, ou de la numérisation des bandes vidéo. 

 

 Evaluer les besoins en personnel et les besoins techniques 

Méthode pour évaluer le nombre de techniciens et de machines à partir du nombre d‟heures de 

programme, du temps moyen de traitement d‟une heure de programme et de la durée légale du 

travail. 

 

 

Données 

 Nombre d‟heures à traiter 

 Nombre d‟heures à traiter par an :  

3 ans (15000/3) 

4 ans 

5 ans 

 Nombre de jours de travail par personne et par an 

 Nombre de vacation par jour 

 Durée d‟une vacation 

 Nombre d‟heures travaillées par personne et par an  

(6h par jour * 210jours par an) 

 Durée moyen de traitement d‟une heure de programme en REM 

 Nombre d‟heures de travail pour la REM par an 

(6 h de traitement par heure de programmes x le nombre d‟heures à 

traiter par an) 

3 ans (6*5000) 

4 ans 

5 ans 

 

 Calcul du nombre d‟opérateurs requis 

(nombre d‟heures de travail à accomplir / nombre d‟heures 

travaillées par personne et par an) 

3 ans (30000/1260) 

4 ans 

5 ans 

 

 Calcul du nombre de stations de REM requises 

(nombre d‟opérateurs divisés par le nombre de vacations/jour) 

3 ans (24/2) 

4 ans 

5 ans 

 

15000 

 

5000/an 

3750/an 

3000/an 

210 jours 

2 

6 heures 

1260 heures 

 

6 heures 

 

 

 

30000 

22500 

18000 

 

 

 

 

24 

18 

14 

 

 

 

12 

9 

7 
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Le tableau suivant récapitule ces données, ainsi que celles obtenues avec la même méthode pour 

l‟étape du transfert. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Chiffrer ces besoins 

Le personnel 

Une fois que l‟on connaît le nombre d‟opérateurs dont on a besoin, il est facile de chiffrer le coût 

du personnel. Il suffit de multiplier le salaire chargé d‟un opérateur par an et de le multiplier par le 

nombre d‟opérateurs et par année travaillée. 

Ainsi pour la REM, le coût est fixé à 6k€ par an. Soit : 

- 432k€ pour 3 ans (6*24*3=432) 

- 432k€ pour 4 ans (6*18*4=432) 

- 417k€ pour 5 ans (6*14*5=417) 

 

Le tableau suivant récapitule ces mêmes informations et celles qui concernent l‟étape du transfert. 

 

 Plan 3 ans Plan 4 ans Plan 5 ans 

Coût opérateurs/monteurs film (6k€ par opérateur par an) 432 432 417 

Coût opérateurs TC (7k€ par opérateur par an) 208 224 208 

Coût total personnel (k€) 640 656 626 

 

Les coûts de matériel 

Pour connaître les coûts de matériel, il est important de connaître les éléments qui constituent les 

chaînes de traitement. Pour la REM : table de montage, enrouleuse, sorbonne (hotte aspirante). 

Ensuite viennent les coûts de chacune des machines et le coût global de la station. 

La qualité et la provenance des machines peuvent faire varier les coûts. Pour la spécification des 

chaînes techniques de numérisation, voir les chaînes de traitement (4.1 : les chaînes de 

traitement).  

 

Définition du potentiel  technique et humain nécessaire Plan de 3 ans Plan de 4ans Plan de 5 ans

Nombre d'heures total  à traiter 15000 15000 15000

Nombre d'heures à traiter par an 5000 3750 3000

Nombre de jours de travail /an/ par personne 210 210 210

Nombre de vacations journalières 2 2 2

durée d'une vacation journalière 6 6 6

Nombre d'heures  de travail / an/personne 1260 1260 1260

temps moyen passé pa heure de programme  (heures) 6 6 6

Nombre d'heures de travail  requises  par an 30000 22500 18000

Nombre d'opérateurs techniciens film nécessaires 24 18 14

Nombre de chaînes de travail 12 9 7

nombre de vacations journalières 2 2 2

durée d'une vacation 6 6 6

nombre d'heures travaillées par personne par an 1260 1260 1260

 rapport temps moyen de traitement par heure de programme 2,5 2,5 2,5

Nombre d'heures de travail  requises  par an 12500 9375 7500

Nombre d'opérateurs télécinémas nécessaires 10 7 6

Nombre de chaînes de travail 5 4 3

Transfert Télécinéma

Préparation film et montage (REM)
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Exemples de coûts pour les matériels de REM 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les variations du coût d‟une station de transfert en fonction de la qualité du TC :  

- hypothèse 1 : occasion de bonne qualité,  

- hypothèse 2 : neuf de gamme moyenne 

- hypothèse 3 : haute gamme neuf ou occasion récente 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples de coûts pour des unités de transfert télécinéma. 

 

Matériel unité de transfert TC 

Durée du plan 3 ans 4 ans 5 ans 

Quantité  5 4 3 

Coût moyen unitaire 300 300 300 

Coût total (k€) 1500 1200 900 

 

Les supports 

Le coût des supports de sauvegarde est une partie des coûts à envisager. Ici le support choisi pour 

l‟exemple est une cassette IMX. 

 

Coût des supports 

Durée du plan 3 ans 4 ans 5 ans 

Coût moyen unitaire (€) 17 17 17 

Coût total (coût unitaire * 15000) (k€) 255 255 255 

Coût par an (k€) 85 63,75 51 

Durée du plan  3 ans 4 ans 5 ans

 Ensemble montage film (quantité) 12 9 7

 Coût unitaire pour une table de montage/ enrouleuse sorbonne extraction(K€) 50 50 50

Coût total (K€) 600 450 350

 Matériel Montage film

Evaluation des coûts en K€

Hypothèse 

1

Hypothèse 

2

Hypothèse 

3

Télécinéma 60 120 400

lecteur son 16 adapté à la lecture  des sons vinaigrés 60 60 60

Enregistreur IMX 30 30 30

Monitoring vidéo et Audio 5 5 5

Oscilloscope 8 8 8

cablage et mobilier technique 7 7 7

Côut moyen d'une unité de transfert TC 170 230 510

Coût moyen des 3 hypothèses 300

 Coût d' une unité de transfert TC
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Annexe 6 : Coûts des supports  

 

Liste de supports et coûts associés. Cette liste n‟est pas exhaustive. Depuis 2009 (date d‟évaluation des 

coûts), les prix ont pu évoluer. 

 

 

 

A ces différents postes de coûts, s‟ajoutent les frais de pilotage et de logistique internes à la 

structure et des frais divers. 

 

Le tableau suivant récapitule les différents postes pour évaluer les coûts de la numérisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Durée du plan  3 ans 4 ans 5 ans

MATERIEL TECHNIQUE

 Nombre d'unités Télécinéma  5 4 3

Coût matériel (à 300K€ par unité) 1500 1200 900

Nombre d'unités de montage/réparation (à 50 K€ par unité) 12 9 7

Coût matériel de montage (à 50 K€ par unité) 600 450 350

essuyage 50 50 50

Divers matériels (cablage, installation,maintenance)  15% 323 255 195

TOTAL matériel technique 2473 1955 1495

PERSONNEL TECHNIQUE

 Nombre d'opérateurs télécinéma 10 8 6

Coût du personnel Télécinéma (7K€/personne par an ) 210 224 210

Personnel montage film 24 18 14

Coût du personnel film montage (6K€/personne par an) 432 432 420

Total personnel technique 642 656 630

COUTS DE FONCTIONNEMENT

Coûts d'organisation (pilotage logistique,préparation, transports… collecte:25% 779 653 531

supports (IMX 17€/heure pour 15000 heures) 255 255 255

Total côuts de fonctionnement 1034 908 786

TOTAL SAUVEGARDE 4148 3519 2911

Coût total de la sauvegarde film en K€
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3.2.2.3. Choix techniques (formats, système de stockage) 

Une fois les coûts liés au procédé de numérisation étudiés, il faut s‟intéresser au système de 

stockage des fichiers numériques : choix, infrastructures et coûts. 

 

 Les formats  

Le choix ne porte pas sur un seul format mais sur plusieurs, qui répondent chacun à des usages 

différents 

 

 La préservation exige un format de haute qualité capable de stocker des programmes en 

haut débit, voire en haute définition  

o SD : DVC PRO 50, JPEG 2000 à partir de 70-100 Mb/s, H264 50-70 MB/s…  

o HD : H264 100Mb/s, JPEG 2000 à partir de 200Mb/s… 

 

 Le format d‟exploitation des archives d‟une télévision doit prendre en compte les standards 

de production et de diffusion des chaînes  

o MPEG2 20-50Mb/s, H264 25-30 Mb/s, IMX 30 ou 50, DVC PRO 25… 

 

 La consultation et le visionnage impliquent des bas débits compatibles avec la capacité des 

réseaux de communication. Ces formats compressés sont incompatibles avec les exigences 

de qualité de l‟exploitation et de l‟archivage.  

o Windows Media player, MPEG4 384 ou 480 kb/s… 

 

Pour une télévision, il faut au minimum 2 formats : l‟un pour l’exploitation (qui est alors aussi 

celui de stockage) et l‟autre pour le visionnage et la diffusion en ligne. 

      

Ce qu‟il est utile à prendre en compte lors du choix : 

- Les usages  

- Les formats utilisés dans l‟entreprise pour la production et la diffusion  

- Les préconisations des diffuseurs de la région en matière de format 

- Les études techniques sur les formats 

- La qualité : choisir des formats qui conservent la qualité de l‟original 

 

 

 

Lors du choix de format, il est conseillé de se tourner de préférence 

vers les formats ouverts qui ne sont pas l’apanage de certains 

fournisseurs. Si on décide de se doter d’un format propriétaire, il 

faut alors s’assurer que le format est très répandu et qu’il est 

fabriqué ou développé par de nombreux constructeurs. 

 

 

De plus en plus d‟archives adoptent une approche nouvelle basée sur le choix d‟un format dit 

« pivot » ou « master ». Le format pivot est un format d‟archivage de très haute qualité. Il sert de 

master pour générer ensuite les autres formats grâce à des installations de transcodage. 

 

 

 
Il est important de choisir des formats qui proposent une qualité au 
moins égale, voire supérieure à celle de l’original pour être sûr de 
ne pas perdre d’information et pour anticiper les besoins futurs 
(diffusion HD par exemple).  
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Exemple de choix de formats d’archivage  

Télévisions : 

La TSR a choisi pour ses archives du Mpeg2 à 50 Mb/s sur des cassettes numériques IMX (format 

de production). 

En Serbie le format de production DVC Pro 25 a été retenu comme format d’archivage. 

La VRT a choisi d’archiver l’actualité en DVC Pro 25 et les programmes en IMX 50. Pour la HD, 

la VRT a fait le choix du DVCPRO HD. 

La télévision saoudienne a choisi le DV 25Mb/s, son format de production, stocké sur bandes 

LTO. 

Archives nationales : 

L’Ina qui avait choisi, lors du lancement de son PSN en 1999, le Beta numérique comme format 

d’archivage, est en train de changer pour le JPEG 2000, ce qui le conduira à migrer le fonds 

des Béta numériques dans le nouveau format.  

 

 

Dans la grande majorité des cas, chez les diffuseurs, le format 

d’archivage choisi est le format de production. Ce choix s’explique 

par le fait qu’il existe dans l’entreprise les machines et les 

compétences adéquates. Cela a pour effet de faciliter la relation 

entre la production et les archives. Pour les Archives nationales, 

indépendantes des unités de production, les problématiques sont 

différentes. 

 

 

 

Il est fortement conseillé de choisir des formats indépendants des 

supports. A la BETANUM de Sony qui est à la fois un format 

numérique et un support, on préférera aujourd’hui des formats 

comme le DV, DVCPRO, MPEG2, MPEG4, JPEG2000 qui sont neutres 

par rapport aux supports (DVD, BD, LTO, disques durs). Ce choix 

offre de plus grandes garanties en cas d’arrêt de fabrication d’un 

support, ou en cas d’obsolescence des formats. 

 

 

 

Annexe 7 : Exemple de critères de pérennité d’un format et Annexe 8 : Exemple de critères de 

qualité et de fonctionnalités d’un format d’essence média, « Formats-conteneurs de média 

numériques » © Jean-Noël Gouyet 

 

Ces deux tableaux recensent les différents critères techniques qui président au choix d‟un format. 
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 Les systèmes de stockage  

 

Les quatre caractéristiques principales permettant d‟évaluer un système de stockage sont sa 

capacité de stockage, sa fiabilité (sécurité des données), ses fonctionnalités d‟accès et son coût. 

 

 

Estimer les besoins en matière de capacité de stockage, connaissant le nombre d’heures 

numérisées et le débit : la règle 1-2-1 

 

Cette règle simple permet d’obtenir le nombre de Go (ou To) dont on a besoin pour stocker son 

fonds numérisé en fonction du nombre d’heures et du débit. 

 

Selon cette règle, 1h de programme à 2Mb/s équivaut à 1 Go de stockage. 

Je décide de sauvegarder mon fonds de 15000 heures à 50Mb/s. 

Sachant donc que pour 1h à 50Mb/s, il me faut 25Go, 

pour 15000 heures à 50Mb/s, il me faut 375 000Go (15000*25) soit 375 To. 

 

Si je veux sauvegarder mon fonds sur des bandes LTO5 dont la capacité de stockage unitaire 

est de 1600 Go, il me faudra  235 bandes pour sauvegarder mon fonds de 15000 heures. 

(375000/1600) 

 

Sachant qu’une bande LTO coûte 70€, ma sauvegarde sur LTO me coûtera 16 450€ de 

supports. (235*70) 

 

Attention : cette règle ne permet pas d’obtenir des calculs exacts, mais bien des estimations. 

 

 

Il existe 3 systèmes de stockage. 

  

Stockage sur étagère  

Ce stockage concerne tous types de supports : cassettes numériques (Betanum, IMX,…), disques 

optiques (CD, DVD, BD), cartouches informatiques (LTO) ou disques durs. Ce système consiste à 

entreposer dans des magasins (et donc sur des étagères) les supports. 

 

Avantages : dispositif simple à mettre en place ;  les coûts engagés sont ceux des supports choisis, 

des magasins, et de la mise en œuvre de conditions de stockage adéquates. 

 

Inconvénients : l‟accès est difficile et lent, il suppose des mouvements constants (magasiniers, 

gestion des stocks) 

 

Ce système peut être choisi pour son faible coût mais il n‟est pas du tout satisfaisant en termes 

d‟accès. Il peut être utilisé en complément d‟un autre pour son coût et la sécurité des données. Il 

est surtout recommandé pour la sauvegarde. 

 

Stockage en robotique  

Ce système concerne deux types de supports : les cartouches numériques et les disques optiques. Il 

s‟agit d‟armoires robotisées dans lesquelles sont stockés les supports qui sont introduits dans les 

lecteurs lorsqu‟une commande est effectuée. Les armoires comprennent des « slots » (espaces pour 

les cassettes ou les disques) et des lecteurs. Le nombre de slots et de lecteurs est adapté à la 
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volumétrie. Ces armoires sont reliées à un serveur équipé d‟un logiciel HSM (Hierarchical Storage 

Management) qui pilote le robot et des disques durs, servant de mémoire tampon. 

 

Avantages : accès rapide (système « near online ») à de gros volumes de programmes de qualité 

broadcast. Coûts de stockage (Go) relativement faible. 

 

Inconvénients : coûts d‟investissement en matériel et de maintenance élevés, gestion technique 

complexe. 

 

Ce système est recommandé dans le cas de gestion de gros volumes et si les usages révèlent de 

fréquentes commandes clients dans des délais courts (chaînes, diffusion). C‟est davantage un 

système pour l‟exploitation. 

 

Stockage sur disque dur  

Stockage sur des serveurs nécessitant une capacité de stockage adaptée à la volumétrie du fonds. 

Avantages : accès instantané, facilité de gestion 

Inconvénients : coût élevé du stockage (Go) 

 

Ce système est adapté au visionnage et à la consultation des fichiers compressés. Les serveurs 

reliés à internet ou à un intranet permettent des accès immédiats et simultanés aux programmes. 

Cela peut également être une solution pour l‟exploitation mais les coûts de stockage restent encore 

dissuasifs si les volumes sont importants. 

 

Dans le cas d‟un diffuseur gérant un gros volume d‟archives, les 3 systèmes peuvent être utilisés de 

manière complémentaire, chacun répondant à un usage distinct.  

 

En revanche pour un petit fonds, le disque dur peut être une option satisfaisante pour les trois types 

d‟usages. 

 

Tableau répertoriant les supports de stockage et les formats de fichiers disponibles pour les 3 

niveaux d’accès (Etude de cas pour l’EPTV) 

 Mode d’accès Vitesse 

d’accès 

Format Stockage Technologie 

Visionnage Réseau local ou 

distant 

Immédiat 

(online) 

H264 (MPEG4 

AVC) 200 à 400 

Kb/s 

 

Windows media 

Disque dur Serveur disque 

dur NAS ou SAN 

Exploitation Recopie sur 

bande vidéo 

Liaison 

informatique 

sur réseau local 

ou distant 

10 mn à 1h en 

« near online » 

MPEG2 de 8 à 

50 Mb/s 

 

H264 de 8 à 

50Mb/s 

Bande 

magnétique 

informatique 

LTO 

 

Disque dur 

Stockage sur 

étagère 

ou robot pour 

les bandes ou 

serveur disque 

dur NAS ou SAN 

Archivage Recopie sur 

bande vidéo 

Liaison 

informatique 

sur réseau local 

ou distant 

1 jour en cas 

de besoin 

MPEG2 50Mb/s 

Intra 

JPEG2000 

AVC-Intra, 50 à 

100Mb/s « sans 

perte » 

IMX 

DVC Pro 50  

Bande 

magnétique 

Stockage sur 

étagère ou 

robot. 
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Annexe 9 : Tableau de pondération pour choisir le système de stockage © J.N Gouyet 

 

Tableau qui regroupe les critères techniques qui importent dans le choix d‟un système de stockage 

et des supports/formats qui y sont associés. 

 

3.2.2.4. Choix organisationnels 

L‟étude du cas de l‟EPTV proposée dans ce chapitre est celle d‟un plan réalisé en interne. D‟autres 

choix sont possibles : le plan peut être confié à  un ou plusieurs prestataires de services extérieurs ; 

une solution mixte, combinant ressources internes et prestations externes, peut également être 

retenue. 

 

Le recours à un prestataire permet d‟éviter de grands investissements techniques et une large 

embauche répondant à un besoin ponctuel. Si le projet doit être réalisé en un temps court, il sera 

préférable de faire appel à un prestataire extérieur qui fournira les équipements, l‟installation, la 

maintenance, les personnels et la formation. Sa marge commerciale devra être prise en compte et 

pourra avoir pour effet d‟augmenter certains coûts.  

Pour plus de détails sur les modalités du travail avec un prestataire de service, voir (4.3. : 

travailler avec un prestataire de service) 

 

La solution mixte est un bon compromis : on pourra confier la numérisation des matériels en bon 

état à des prestataires qui mettront en place des chaînes « industrielles » de traitement, et 

procéder en interne à la numérisation des supports difficiles. 

 

 

Le dédoublement des chaînes de traitement est conseillé 

quelle que soit l’organisation du plan. Les supports qui ne 

présentent pas de problème sont traités en chaîne 

industrielle (ce qui fait baisser les coûts). Les supports 

dégradés et difficiles passent par une chaîne clinique. Il 

faudra pour ce faire repérer en amont les supports 

« difficiles » pour qu’ils ne bloquent pas la chaîne 

industrielle. 

  

 

 Budgeting for a Digitization Project – JISC Digital Media  

http://www.jiscdigitalmedia.ac.uk/crossmedia/advice/budgeting-for-a-digitisation-project/ 

 

 Eléments pour chiffrer un plan de sauvegarde et de numérisation, et informations sur les autres 

aspects de la mise en place du plan. 

 

http://www.jiscdigitalmedia.ac.uk/crossmedia/advice/budgeting-for-a-digitisation-project/
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3.2.2.5. Planifier  

 Les plans pluriannuels  

Dans l‟exemple qui nous a servi de fil conducteur, la variable est la durée du plan. Faire un plan 

pluriannuel permet d‟échelonner le travail et les budgets. Il permet de négocier les budgets année 

par année en fonction des dépenses prévues.  

L‟étalement du plan a pour effet de différer dans le temps le traitement de certains supports, ce 

qui conduit à mettre en place des mesures de conservation préventives.  

 

 Les mesures de conservation préventives 

Lorsque l‟on engage un plan de sauvegarde et de numérisation, tous les lots ne peuvent pas être 

sauvegardés tout de suite et une partie de lots est nécessairement en situation d‟attente, plus ou 

moins longue. Les mesures de conservation préventives sont là pour maintenir les supports dans de 

bonnes conditions de conservation et pour freiner les processus de dégradation. (4.2 : les 

conditions de conservation des matériels analogiques) 

 

La mise en œuvre d‟une politique de conservation préventive suppose de : 

 Disposer d‟une cartographie précise de l‟état des supports 

 D‟apprécier les parties du fonds à traiter en urgence, et celles qui peuvent attendre 

 De connaître les normes et pratiques de conservation 

 

Un exemple : mesures préventives pour une collection de films endommagés par le syndrome 

du vinaigre 

 

- isoler les films qui sont en état de dégradation avancée pour éviter la contamination 

des autres films 

 

- conserver ces films à une température basse (10°C environ) pour freiner le 

développement des dégradations 

 

- sachant que le son magnétique des films double bande est, en raison de sa composition, 

le plus touché par le syndrome du vinaigre, le séparer de la pellicule lorsqu’il se trouve 

dans la même boîte 

 

- éviter les conditionnements papier et carton (acidité) et métal (rouille) ; leur préférer 

les plastiques neutres aérés (polypropylène, par exemple) 
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4. Outils méthodologiques : mettre en œuvre 

A la conception du plan succède sa mise en œuvre. Elle comporte : 

- des aspects techniques : les chaînes de traitement, la gestion des nouveaux medias et des 

métadonnées, les mesures de conservation 

- des aspects organisationnels : le travail avec un/des prestataires, l‟accompagnement du 

changement, le pilotage et de suivi du projet.  

 

4.1. Les chaînes de traitement 

Une chaîne de traitement regroupe l‟ensemble des tâches nécessaires au transfert d‟un média 

analogique (= l‟archive analogique, le support, le matériel) à un média numérique. 

Jean Varra_ INA 2010 1
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Ce schéma illustre les différentes tâches constitutives d‟une chaîne de traitement, regroupées en 

trois temps forts : la préparation (en amont), le transfert et l‟archivage (l‟aval). 

 

4.1.1. Préparation 

4.1.1.1. Identification des matériels : l’inventaire 

Les matériels analogiques doivent être organisés en lots homogènes pour la numérisation. Ceux-ci 

sont constitués à partir de l‟inventaire informatisé des supports.  
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Si l‟inventaire existe, la phase de préparation est propice à l‟ajout et à la correction 

d‟informations. Si l‟inventaire n‟existe pas, c‟est le moment de le créer.  

 

Le fichier d‟inventaire décrit les matériels et identifie succinctement  les documents qu‟ils portent.  

 

Une notice « matériel » pourra comporter les champs ci-après : 

- Numéro d‟identification du matériel 

- Titre du programme 

- Durée de l‟enregistrement 

- Type de support (ORI, copie, Kiné, copie de montage) 

- Format / standard 

- Pistes sonores 

- Fabricant 

 

Tous les matériels doivent être identifiés pour entrer dans la chaîne de traitement. 

  

 

Un même programme peut se trouver enregistré sur plusieurs 

supports (film, copie vidéo, puis fichiers numériques…). Aussi 

est-il fortement recommandé de gérer dans des répertoires 

distincts, mais liés,  les notices « matériels » et les notices 

« documents ». Le lien entre les notices »matériels » et 

« documents » permettra de retrouver aisément tous les 

matériels d’un programme ou tous les documents enregistrés sur 

un même support. 

 

4.1.1.2. Préparation des lots 

La constitution des lots sur inventaires est suivie par la préparation physique des lots. Cette étape 

recouvre la sortie du magasin, le reconditionnement éventuel du support, l‟étiquetage, le groupage 

en lots.  

 

Le contenu de l‟étiquette doit être formaté. Les informations d‟identification du support doivent 

être lisibles sous la forme d‟un code barre, si la gestion des mouvements de matériels est 

informatisée. 

 

Si les lots sont traités par un prestataire externe, deux tâches s‟ajoutent :  

- la rédaction des bons de travaux, comprenant la description des lots, le listing des 

matériels, le détail des travaux à réaliser, les délais 

- l‟organisation des transports qui nécessitent un conditionnement adapté des lots. En 

particulier les films nitrate doivent être transportés dans des caissons sécurisés.
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4.1.2. Création des nouveaux média 

4.1.2.1. Le film 

 Les étapes du traitement 
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La remise en état mécanique :  

- Réfection des collures : la colle et les scotchs utilisés pour monter les sujets sont devenus 

secs ou gras avec le temps. Il faut les enlever, nettoyer la pellicule, et les refaire.  

- Vérification de la synchronisation de l‟image et du son  

- Réparation des perforations cassées 

- Nettoyage du film : le film peut être nettoyé manuellement au moyen de chiffons doux et 

de solvants. Dans ce cas, l’opérateur doit être protégé contre les émanations toxiques des 

produits utilisés, en portant un masque et des gants et en travaillant sous une hotte 

aspirante. On peut aussi passer le film dans une nettoyeuse. 

 

Le transfert peut être réalisé avec un télécinéma, ou avec un scanner 

 

- Le télécinéma (TC) est plutôt utilisé en télévision. Il transforme le film en signal vidéo, SD 

ou HD. Le transfert se fait en temps réel et prend en compte à la fois l‟image et le son. 

Certains TC sont équipés d‟une fenêtre humide (wet gate) qui plonge le film dans une 

solution de solvant ayant le même degré de réfraction à la lumière, ce qui a pour effet de 

masquer certaines rayures au moment du transfert.  

Le son optique et le son magnétique en piste couché (COMMAG) sont traités par le TC. Si le 

son est en double bande (SEPMAG), on utilise un magnétophone asservi au TC, qui fait 

défiler le son en même temps que l‟image, pour assurer une bonne synchronisation.  

La plupart des TC sont équipés de correcteurs colorimétriques, de débruiteurs et de 

réducteurs de scratch qui permettent d‟effectuer quelques opérations de restauration et 

d‟étalonnage au moment du transfert. La vidéo numérique produite, peut ensuite servir à 

créer des fichiers aux formats souhaités. 

 

- Le scanner est davantage utilisé pour le cinéma. Il produit des fichiers en 2k, 4k, 8k, voire 

16k (très hautes résolutions). La numérisation ne s‟effectue pas en temps réel, mais en 

temps calculé. Le temps de traitement est supérieur à celui du télécinéma, mais avec les 

nouvelles machines, l‟écart tend à se réduire. 

A la différence du TC, le scanner ne traite que l‟image. S‟il y a du son, il doit être traité à 

part et en temps réel. Si le son est optique, il faut passer à nouveau le film dans le scanner, 

et en temps réel. 

Le scanner fournit directement des fichiers, qui peuvent ensuite être encodés aux formats 

souhaités. 

 

 Equipement nécessaire  

Pour la remise en état mécanique 

- Tables de montage 35 / 16, avec appareils de lecture du son (optique, magnétique, couché 

ou double bande) 

- Scotch, ciseaux, encolleuse et presse, pour la réfection des collures  

- Nettoyeuse et produit de nettoyage - perchloroéthylène 

- Hotte aspirante et équipement de protection - gants, masque 

 

Pour le transfert 

- Télécinéma  

- Magnétoscope et serveur d‟enregistrement 

- Magnétophone (pour le son double bande) 

- ou Scanner 

 

Monitoring 

- Oscilloscope 
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- Moniteur vidéo 

- Enceintes acoustiques 

 

Restauration 

- Correcteur colorimétrique 

- Débruiteur 

- Réducteur de scratchs 

 

 

 

Annexe 10 : Chaîne de traitement du film, éléments de coûts et marques © Jean-Noël Gouyet 

 

Ce tableau donne des prix pour les machines de traitement du film. Attention : les évolutions 

techniques rapides demandent une actualisation régulière des prix. 
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4.1.2.2. La vidéo 

 Les étapes de traitement 
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La préparation : 

Pour les vidéos qui sont en bon état, on procède au(x) : 

- Bobinage, rembobinage de la bande, pour vérifier qu‟elle défile bien et qu‟elle ne coincera 

pas pendant le transfert 

- Nettoyage (en machine) 

- Vérifications : corrélation étiquette – contenu, durée, pistes son, réglages 

Cette préparation peut facilement être industrialisée, permettant de traiter rapidement de grands 

volumes. 

 

Pour les vidéos qui ne sont pas en bon état, d‟autres étapes (traitement « clinique ») s‟ajoutent : 

- Passage au four pour que les bandes collent moins et que le défilement soit possible 

- Réglages spécifiques des appareils de lecture 

 

Le transfert : 

Lors de la lecture, les enregistreurs vidéo numériques effectuent la conversion des signaux 

analogiques en signaux numériques. 

 

Pour les bandes en traitement « clinique », il est parfois impossible de numériser la bande en 

continu. Dans ce cas, on procède à une numérisation par séquences, qui sont ensuite mises bout à 

bout lors d‟une étape de montage.  

 

Le passage en clinique des bandes vidéo a un gros impact sur les temps de traitement et les coûts. 

L‟aiguillage des matériels vers l‟une ou l‟autre chaîne de transfert nécessite un bon travail 

d‟analyse de l‟état des supports en amont.  

 

 Equipement nécessaire 

Préparation 

- Dérouleuses nettoyeuses adaptées aux formats des bandes à transférer 

- Four thermostatique 

 

Transfert 

- Appareils de lecture adaptés aux formats 

- Décodeurs pour standards 

- Encodeurs nouveaux formats (éventuellement en robotique) 

- Magnétoscopes numériques pour l‟enregistrement 

 

Monitoring 

- Moniteur vidéo 

- Enceintes acoustiques 

 

 

Annexe 11 : Chaîne de traitement de la vidéo, éléments de coûts et marques © Jean-Noël Gouyet 

Sur les procédés d‟automatisation pour les média difficiles : 

http://www.prestospace.org/project/deliverables/D5-3_Difficult_Media.pdf 

 

Ce tableau donne des prix pour les machines utilisées pour le traitement de la vidéo. Attention : les 

évolutions techniques rapides demandent une actualisation régulière des prix. 

 

 

 

http://www.prestospace.org/project/deliverables/D5-3_Difficult_Media.pdf
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4.1.3. Le contrôle qualité 

Le contrôle prend en compte non seulement la qualité du travail fini, mais aussi le dispositif global. 

Il s‟applique à toutes les étapes de la chaîne de traitement.  

A l‟entreprise de fixer les points qu‟elle souhaite plus particulièrement contrôler, par exemple : 

 vérification de la qualité de la REM 

 contrôle des vidéos pendant leur transfert 

 contrôle des fichiers numériques 

 

Un bon contrôle qualité est un contrôle régulier, paramétré, répondant à des critères définis et 

précis. 

Lors de la réalisation externalisée d‟un plan, le contrôle qualité doit être très précisément défini 

avec le prestataire, car il permet de se donner des garanties. 

 

4.1.4. La mise à jour des nouveaux médias et l‟archivage numérique 

Les média numériques sont gérés dans un nouvel environnement, dont les étapes et fonctions sont 

présentées dans le schéma suivant : 

 

 

 

4.1.4.1. Acquisition des média  

L‟acquisition des média numériques, c‟est la procédure d‟entrée première à laquelle sont soumis les 

médias issus du plan de numérisation ou des médias nés numériques, dans le système de gestion des 

archives et dans le système de stockage.  

L‟acquisition comprend : 

 L‟acquisition physique des fichiers et des métadonnées 

 L‟harmonisation des métadonnées d‟identification 

 

A cela peuvent s‟ajouter : 

 La conversion en différents formats de fichiers (pour l‟exploitation, le visionnage, la 

gestion…) 

 Un contrôle qualité 

 Des travaux de restauration numérique 
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4.1.4.2. Analyse et indexation 

La mise à jour des archives se poursuit par le traitement ou l‟enrichissement documentaire des 

programmes : ajout de données descriptives du contenu, mots clés. 

Le traitement documentaire peut s‟accompagner de la constitution de corpus thématiques.  

Bien connu et décrit, le fonds sera ensuite facile à exploiter, valoriser et distribuer.  

4.1.4.3. Stocker, sécuriser et pérenniser les données 

 Le stockage 

Les différents systèmes de stockage ont été préalablement décrits (3.2.2.3 : Choix techniques 

(formats, système de stockage)). Ils répondent à des usages et à des besoins en matière de 

préservation et d‟accès. Le système de stockage des médias numériques est le garant de la 

pérennité et de l‟intégrité des données. C‟est pourquoi il doit faire l‟objet d‟une politique de 

conservation et de sécurisation particulièrement exigeante. 

 

 Précautions pour la conservation 

Les supports numériques - cassettes numériques, bandes magnétiques, disques optiques, disques 

durs - ont les mêmes ennemis : la chaleur, l‟humidité, les variations de température et d‟humidité, 

la poussière. 

 

Il convient de respecter les normes de conservation spécifiques à chaque support. On se référera 

notamment à la norme ISO pour la conservation des supports optiques (CD, DVD, BD) qui 

préconise une température de 20° et une humidité relative de 50% au maximum. 

 

Les deux modes de stockage que sont la librairie robotisée et les disques durs sont des solutions qui 

font appel à beaucoup d‟appareils électroniques, sources continuelles de chaleur. Ces machines 

doivent être installées dans des salles équipées d‟un système de climatisation permanent. Elles 

doivent également être mises à l‟abri des risques d‟incendie, d‟inondation (systèmes électriques et 

électroniques) et d‟actes de malveillance (vols ou dégradations d‟appareils très coûteux). 

 

 Sécuriser et pérenniser les données 

Aux conditions de conservation et de sécurité des installations s‟ajoutent la sécurisation et la 

pérennisation des données.  

 

Pour éviter la perte des données, il faut avoir constamment à l‟esprit que les média numériques ne 

se comportent pas comme les média analogiques. Dans le cas des média analogiques la dégradation 

est progressive, elle va en s‟empirant et est visible à l‟œil nu, à partir d‟un certain stade. La 

dégradation numérique ne se voit pas et, en numérique, tout va bien (qualité constante) jusqu‟au 

jour où rien ne va plus (perte des données). On appelle cette caractéristique « l’effet falaise ». 

 

Pour prévenir « l‟effet falaise », trois solutions peuvent être combinées : 

 Le relevé fréquent par échantillonnage des BER (Bit Error Ratio). Ce relevé permet d‟évaluer la 

progression d‟une dégradation invisible au visionnage. 

 Le « back up » qui consiste à dupliquer toutes les archives et à les installer dans un autre 

endroit que le premier, avec le même système de stockage ou pas, afin de sécuriser les 

données. Par exemple, un système de robotique à bandes peut avoir un back up en robotique ou 

sur étagères. Si le système principal à un problème ou si l‟on perd un fichier, on sait qu‟il existe 

une exacte copie à un autre endroit.  
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Exemple : un deuxième robot en cas de problème à la télévision hongroise 

 
A Budapest, la télévision publique, MTVA, a installé un « recovery robot » dans un autre 
endroit de la ville pour suppléer son robot principal. En cas de défaillance de ce dernier, c’est 
le « recovery robot » qui prend le relais. 
  

 

 

 La migration régulière sur de nouveaux supports. La durée de vie des formats numériques étant 

relativement courte (environ 7 ans), il faut intégrer les migrations à venir dans la gestion des 

média, et les programmer. La migration évite de perdre des données et de se confronter à 

l‟obsolescence des formats.  

 

Ex : la migration des collections de LTO3 sur LTO5 à l’Ina 

 

La migration d’un média numérique vers un autre média numérique est beaucoup moins longue 

et moins coûteuse que le transfert d’un média analogique vers un média numérique, car les 

temps de traitement sont décorrélés de la durée des programmes. 

 

Ex : il a fallu 10 ans à l’Ina pour numériser 800 000 heures de programmes radio et télévision 

qui sont stockées sur bandes LTO3. La migration des collections sur LT05 est en cours. Elle est 

programmée sur une période de 9 mois. 

 

De plus avec l’augmentation des capacités de stockage, le nombre de supports de stockage 

diminue : à 8Mb/s pour 500 000 heures de TV et à 1,5 Mb/s pour 300 000 heures de radio, les 

800 000 heures de l’Ina  représentent 2,25 Po de données. Sur cassettes  LTO 3 (dont la 

capacité est de 400 Go), les 800 000 heures tenaient sur plus de 5600 cassettes. La capacité 

d’une cassette LTO 5 est de 1,5 To. Il ne faudra désormais plus que 1500 cassettes LTO 5 pour 

conserver les 800 000 heures.  

 

4.1.4.4. Gérer les données 

La gestion des données numériques est facilitée par les outils de « workflow ». Le workflow est un 

outil logiciel conçu pour gérer une séquence définie de tâches répétitives.  

Sa mise en œuvre suppose une analyse fine des besoins et des tâches à réaliser. Cette analyse 

permettra de  choisir  logiciel de workflow le mieux adapté. 

 

4.1.4.5. Distribuer les données 

En fonction des modes de livraison des programmes pour les professionnels et ceux de la mise à 

disposition des archives pour le grand public, il faut choisir le(s) vecteur(s) adapté(s). 
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Ex : tableau de pondération pour le choix des vecteurs de livraison 

 

 

 

Pondéra- 

tion  

       

 

Critères  

  Capa-

cité 

Délai de 

livraison 

Qualité 

de 

service 

Disponi- 

bilité 

Coût 

Supports 

amovibles 

Analogi-

ques 

Betacam, Betacam SP      

 Numéri-

ques 

DVCAM, DVCPRO HDCAM…      

  CD, DVD, BD      

  Clés USB      

  Disques durs externes / 

extractibles / serveur-

tampon 

     

Réseaux Liaisons 

dédiées 

Télécoms-Informatiques 

(VPN) 

     

 Louées 

ponctuel-

lement 

Satellite      

 Publics ADSL / Fibre optique      

 

4.1.4.6. Que faire des supports analogiques une fois numérisés ? 

 Conserver les supports analogiques est une bonne solution, mais elle exige des espaces de 

stockage, et de bonnes conditions environnementales. La sauvegarde des matériels originaux est 

un pari sur le futur si l‟on considère que de nouvelles techniques plus performantes, ouvrant la 

voie à de nouvelles utilisations, sont encore à venir. Dans ce cas, il sera judicieux de pouvoir 

repartir des originaux.  

C’est la meilleure solution du point de vue de la sauvegarde. 

 Les originaux peuvent être donnés à une institution patrimoniale disposant des espaces et des 

compétences nécessaires pour en assurer la sauvegarde 

 Il faut éviter de détruire les originaux. Si l‟entreprise fait ce choix, elle doit conserver les 

données qui décrivent le support d‟origine et garder la trace de sa destruction. 
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4.2.  Les conditions de conservation des matériels analogiques 

Les bonnes pratiques de conservation des matériels analogiques qui ont été évoquées plus haut à 

propos de la conservation préventive des matériels en attente de transfert, sont à suivre à la lettre 

dès lors que l‟entreprise fait le choix de conserver les originaux transférés. 

 

 

4.2.1. Conditionnement et stockage 

4.2.1.1. Manipulation 

Les supports anciens et, a fortiori, ceux qui ont subi des dégradations, doivent être manipulés avec 

le plus grand soin. Ils doivent quitter le moins possible leur lieu de conservation et ne doivent en 

aucun cas être laissés exposés aux rayons du soleil, à la poussière ou à la pollution. 

4.2.1.2. Conditionnement 

Le matériau conseillé pour le conditionnement est le plastique neutre aéré (polypropylène). Il faut 

éviter : 

- les boîtes en métal qui peuvent rouiller et abîmer les films 

- les conditionnements utilisant du carton ou du papier, car leur acidité peut se transmettre 

aux bandes et aux films.  

Pour éviter la propagation du syndrome du vinaigre, il est conseillé que la bande son et la pellicule 

des films double bande soient conservées dans des boîtes séparées, et  que les films et bandes 

atteints soient mis à l‟écart dans un magasin isolé. 

4.2.1.3. Rangement 

Les supports analogiques sont traditionnellement conservés dans des magasins sur des étagères 

fixes, ou sur des étagères mobiles pour gagner de la place. Il est conseillé de poser les vidéos à la 

verticale et de ne pas les empiler. Pour les films, le stockage se fait plutôt à l‟horizontale mais en 

limitant la hauteur des piles (idéalement à cinq boîtes), de telle sorte que les films stockés en bas 

de la pile ne subissent des déformations, du fait du poids de ceux qui sont au dessus. 

 

4.2.2. Les conditions climatiques 

4.2.2.1. Température 

Pour la vidéo, la température ne doit pas excéder 20° C ; des températures autour de 16 à 18°C 

sont recommandées. 

 

Le film est conservé dans des températures plus basses (qui ne conviennent pas à la vidéo). Plus la 

température est basse, mieux le film est conservé. Les températures très basses sont notamment 

conseillées pour ralentir la dégradation du syndrome du vinaigre et pour freiner le virage des 

couleurs des films. 

 

Cependant, en pratique, le stockage des films à de très basses températures rend difficile toute 

manipulation, car il faut faire monter très progressivement la température pour la sortie des 

magasins,  et il entraîne des coûts importants. Les recommandations internationales préconisent des 

solutions de compromis à 12°C pour les originaux et 18°C pour les copies.  

 

Films et vidéos doivent être conservés dans des magasins séparés. 
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4.2.2.2. Humidité relative 

La conservation doit se faire dans des taux d‟humidité assez bas, mais il ne faut pas non plus que 

l‟air soit trop sec. Généralement on conseille des taux entre 30 et 40% pour les vidéos conservées 

entre 15 et 20°C. Pour le film, les préconisations oscillent entre 25 et 35%. Les deux paramètres de 

la température et de l‟humidité relative étant liés, on peut optimiser les conditions de conservation 

en faisant baisser la température quand l‟humidité est importante ou en faisant baisser l‟humidité 

quand la température est élevée.  

 

 

La température est un facteur qui est plus facilement 

maîtrisable que l’humidité. Aussi, dans le cas où la 

température et l’humidité relative sont  trop hautes, il sera 

plus rentable et plus simple de faire baisser la température 

(souvent en isolant mieux les magasins). 

 

4.2.2.3. Variations 

L‟important est de garder des paramètres stables d‟humidité relative et de température, et d‟éviter 

les variations brutales qui endommagent les films et les vidéos. Pour cela, il est conseillé de 

conserver les supports dans de vastes magasins bien isolés. En effet dans les grands espaces, la 

température et l‟humidité varient bien plus lentement que dans des espaces confinés. Le choix de 

renforcer l‟isolation des bâtiments est souvent plus avantageux financièrement que les 

investissements en systèmes de climatisation et en déshumidificateurs.  

 

4.2.3. Le suivi des paramètres 

Il est important de vérifier, à échéances régulières, les conditions de conservation et l‟état des 

supports. Il est recommandé de pratiquer régulièrement des tests pour mesurer la progression du 

syndrome du vinaigre, en utilisant les bandelettes prévues à cet effet. Pour la vidéo, il est 

recommandé de procéder périodiquement au bobinage et rembobinage des bandes. Pour le film, il 

faut vérifier le comportement des couleurs. Pour les grands volumes, on procèdera par 

échantillonnage dans les différents magasins et les différentes collections. 

 

 

Wiki Prestospace © Richard Wright 

http://wiki.prestospace.org/pmwiki.php?n=Main.PreservationStrategy#Conservation 

 

Cet outil, utile pour la méthodologie du plan de sauvegarde, comprend notamment des 

recommandations pour la conservation des films et des vidéos. 

 

4.3. Travailler avec un prestataire de service 

Le travail avec un prestataire de service est une question essentielle lors du choix du mode de mise 

en œuvre du plan. Cette partie se propose de décrire comment se déroule dans la pratique le 

travail avec un prestataire. 

 

Les prestataires peuvent travailler dans leurs emprises, en externe, ou dans l‟entreprise, soit qu‟ils 

intègrent une plate forme technique préexistante, soit qu‟ils en installent une.  

 

http://wiki.prestospace.org/pmwiki.php?n=Main.PreservationStrategy#Conservation
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4.3.1. Pourquoi travailler avec des prestataires ? 

- Les prestataires apportent un regard extérieur, une expertise particulière, des compétences 

qui n‟existent pas dans l‟entreprise. 

- Leurs recommandations en matière d‟équipement sont indépendantes des constructeurs et 

sont donc supposées objectives ; ils peuvent avoir connaissance de solutions techniques qui 

ont déjà fait leurs preuves. 

- Les coûts, la productivité et les délais sont mieux maîtrisés, car ils reposent sur un contrat. 

Les prestataires étant soumis à une obligation de résultat et non une obligation de moyens - 

les coûts sont basés sur le volume des heures traitées et non sur le nombre d‟heures 

travaillées. Les coûts peuvent être réduits par la flexibilité et l‟adaptation des prestataires 

à un travail spécifique et par leur mise en concurrence. 

- Il est possible d‟avoir recours à différents prestataires, en fonction des besoins et pour 

maîtriser les rythmes de production. 

 

Ex : la rationalisation des coûts pour la sauvegarde des cassettes DAT de DR, la radio-télévision 

danoise 

 

Dotée d’un budget limité pour la réalisation de son plan de numérisation, la radio-télévision 

danoise a décidé en 2007 de numériser une collection de près de 250 000 heures de 

simultanés antenne radio enregistrés sur DAT, et ce au moindre coût. 

 

Pour atteindre cet objectif, la télévision danoise s’est lancée dans un vaste projet de 

rationalisation et d’industrialisation des processus, en association avec un prestataire 

extérieur, la société belge Memnon. 

 

L’industrialisation et l’externalisation du processus ont permis à l’entreprise danoise d’obtenir 

un coût de numérisation de moins de 4 € par heure de programme. 

 

4.3.2. Les appels d‟offre 

La sélection des prestataires se fait sous la forme d‟appels d‟offre, rédigés par l‟entreprise 

commanditaire. Un appel d‟offre comprend : 

 La description du travail à réaliser 

 Le volume d‟archives à traiter et les formats concernés 

 Les règles et critères qui seront appliqués pour sélectionner le prestataire retenu 

 Les documents et références que les prestataires candidats au marché doivent fournir 

 

Le commanditaire fait alors une première sélection des candidats et leur fournit des spécifications 

détaillées (cahier des charges) décrites plus bas.  

 

En réponse au Cahier des Charges, les soumissionnaires fournissent une proposition détaillée. 

Cette proposition contient : 

 La description détaillée des équipements pour répondre au travail demandé 

 La description précise des processus  

 Des précisions concernant les paramètres importants  

 Des garanties de qualité 

 Le coût des prestations 
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Le commanditaire étudie les différentes propositions. Cette étude peut s‟accompagner d‟une 

audition des prestataires : une rencontre permettra de les questionner sur des points précis de leur 

proposition. 

 

La sélection finale se fait en fonction de l‟adéquation aux critères préalablement définis par le 

commanditaire. Ces critères concernent les coûts, la pertinence des équipements et des procédures 

proposés. 

 

La sélection se termine par la signature d‟un contrat. Le contrat reprend les spécifications ; il 

stipule que le commanditaire recevra un service selon ses attentes et il garantit le prestataire que 

de nouvelles demandes n‟interviendront pas en cours de contrat sans accord des deux parties. 

 

4.3.3. La rédaction du cahier des charges (spécifications) 

Le cahier des charges comprend : 

 La présentation des objectifs et du contexte dans lequel ces objectifs interviennent 

 La description des types de média à traiter, les durées moyennes, l‟état physique, les 

descriptions documentaires 

 Les attentes en matière de qualité du travail fourni et les critères d‟évaluation du travail  

 Les modes de fonctionnement : les compétences requises, la fréquence des transports, les 

volumes, les conditionnements, les délais… 

 Les postes de coûts 

 

Ex de recours à des prestataires : la Sonuma en Belgique 

 

La Sonuma a décidé de faire appel à différents prestataires de service qui répondent  chacun à 

des objectifs spécifiques. Cette diversification des prestataires permet à la Sonuma de 

maîtriser les coûts. 

- Numérisation des programmes radio : Memnon 

- Numérisation des Betacam : Memnon, Mikros, WFX 

- Conception et mise en place de l’outil de gestion des métadonnées (Digital asset 

management) : Netia 

- Installation des serveurs : Fujitsu Technology Solutions 

 

http://blog.sonuma.be/premiers-contrats-de-sous-traitance-attribues/ 

 

 

4.4. Pilotage d’un projet et accompagnement du changement 

La mise en place d‟un plan de numérisation des archives entraîne des changements dans 

l‟organisation du service des archives et dans les services connexes. Ces changements doivent être 

anticipés. 

 

4.4.1. Formation des personnels 

4.4.1.1. Entretien et transmission des compétences sur les formats anciens 

La numérisation des archives est une activité qui mobilise des compétences spécifiques sur les 

matériels anciens et nouveaux. Sur les anciens formats, celles-ci sont trop souvent l‟apanage de 

techniciens âgés. La transmission des savoirs aux jeunes techniciens est essentielle tant pendant le 

http://blog.sonuma.be/premiers-contrats-de-sous-traitance-attribues/
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passage de l‟univers analogique à l‟univers numérique, qu‟après. En particulier, si les anciens 

formats sont conservés, il faut garder quelques machines en fonctionnement, pour pouvoir relire 

films, bandes et cassettes vidéo.  

4.4.1.2. Appréhender les nouveaux modes de fonctionnement 

La plupart des métiers liés aux archives est affectée par le changement de technologie. Tous les 

personnels sont touchés : les techniciens mais aussi les gestionnaires de stock, les documentalistes 

chargés de l‟indexation et de la communication des archives, les commerciaux. L‟impact de la 

numérisation sur les différents postes de travail et sur l‟organisation des tâches au sein doit être 

analysé et anticipé et déboucher sur des actions de formation, et le plus souvent aussi sur une 

réorganisation des services. Autrement dit, une politique d’accompagnement du changement doit 

être définie et mise en œuvre par l‟entreprise. 

 

4.4.2. Pilotage et implication des directions 

On ne le dira jamais assez, le projet de sauvegarde et de numérisation des archives doit être un 

projet d‟entreprise. L‟entreprise doit être impliquée à toutes les étapes du plan, de sa conception 

jusqu‟à sa réalisation, et elle doit suivre et contrôler ses avancées. Pour ce faire, un comité de 

pilotage, composé notamment de représentants de la direction et des responsables du projet, côté 

maîtrise d‟ouvrage et maîtrise d‟œuvre, doit être établi. 

 

4.4.3. Monitoring du projet et indicateurs de suivi 

Le monitoring du projet consiste à définir les indicateurs de suivi qui permettront de contrôler et de 

mesurer les avancées du projet par rapport aux plannings prévisionnels, d‟identifier les goulots 

d‟étranglement et les difficultés, de suivre la consommation du budget, de réajuster les objectifs et 

les moyens en fonction des résultats.  

 

Les indicateurs de suivi doivent être parfaitement cohérents avec les objectifs définis dans le 

planning prévisionnel annuel ou pluriannuel : mêmes tâches à mesurer, mêmes unités de mesure. Ils 

doivent se référer à l‟expertise initiale du fonds pour ce qui concerne notamment les volumes 

archivés et les volumes à sauvegarder et numériser. 

 

Le monitoring s‟applique aux travaux réalisés en interne comme à ceux qui sont réalisés par les 

prestataires.  
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Exemples d’indicateurs de suivi 

Transfert en numérique 

- Nombre d’heures traitées, sur une période donnée, structurées par format (film, vidéo) 

et par nature de tâches (REM, télécinéma, transfert en chaîne industrielle, transfert en 

chaîne clinique) 

- En distinguant le cas échéant les travaux réalisés en interne de ceux réalisés par 

chacun des prestataires 

- Coût moyen des opérations de REM, de transfert télécinéma 

 

Inventaires 

- Nombre de notices créées, identifiant des documents, des supports, structurées par 

fonds traité 

 

Préservation 

- Pourcentage des supports physiques conservés en environnement contrôlé 

- Pourcentage des fichiers numériques stockés dans le site de « back up » 
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1- Intervention de Hamet Ba, responsable des archives de la RTS lors de la conférence 

annuelle de la FIAT 2010 à Dublin. 

 

FIAT/IFTA World Conference 
Dublin, 15-18 October 2010 

 

 

2010 : la RTS célèbre le cinquantième anniversaire de l’indépendance du 

Sénégal 
 

 (version française) 

 
 

 

Par Hamet Ba, Responsable des Archives de la RTS 

 
 

 
 
Ce papier a pour objet de montrer comment la télévision et les archives de la RTS ont contribué à la 
célébration du cinquantenaire de l‟indépendance du Sénégal. 
 

Rétrospectives  

 
C‟est ainsi que les journalistes ont convoqué les 50 ans de la diplomatie active sénégalaise et, partant, du rôle 
et de la présence des forces armées du Sénégal dans des théâtres d‟opération de maintien de l‟ordre et de la 
paix dans le monde et en Afrique. 
 
D‟autres journalistes sont revenus sur l‟histoire de l‟économie du Sénégal, en passant par les années de 
sécheresse, sans oublier les difficultés de fluctuation de l‟arachide par rapport au climat et au marché 
mondial des produits agricoles, avec toutes les conséquences néfastes enregistrées alors et ayant des 
ajustements structurels, financiers et sociaux. 
 
Une rétrospective a été consacrée à la vie religieuse au Sénégal depuis l‟indépendance, revenant notamment 
sur la visite du Pape Jean-Paul II, et rappelant les grandes figures des confréries islamiques dont beaucoup ont 
disparu à jamais. 
 
L‟histoire de l‟unité africaine a été passée en revue, avec l‟OUA (Organisation de l„Unité Africaine) créée en 
1963 peu après les indépendances et la naissance de l‟Union Africaine (UA) en 2002. 
 
Bien sûr, l‟évolution du paysage politique sénégalais n‟a pas été en reste : on a évoqué les initiateurs de 
l‟indépendance comme les tenants des premiers gouvernements indépendants du Sénégal, tout en n‟oubliant 
pas d‟égrener les souvenirs des premiers acteurs de la vie politique pré et post-indépendance.  
 
Il n‟a pas, non plus, échappé aux journalistes de revenir sur le contexte des indépendances.  
 
Ces diverses préoccupations ont valu au Service des Archives Audiovisuelles de la Direction de la Télévision 
sénégalaise de recourir à des archives qui remontent pour les plus anciennes à une vingtaine d‟années.  
 
 
 
Production à base d’archives : une occasion de sauvegarder et de numériser des archives précieuses 
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Même si nombre de ces archives, enregistrées à l‟époque sur des cassettes Umatic/BVU avaient été 
transférées en Betacam pour de premières utilisations, il n‟en demeure pas moins qu‟il a fallu des 
circonstances favorables, pour pouvoir transférer certaines de ces archives en numérique, sur DVD puis en 
DVCAM. 
 
Il se trouve, en effet, qu‟un certain producteur projetait de réaliser un film sur Léopold Sédar Senghor, 
premier président de la République du Sénégal (1960-1980) et sur Abdoulaye Wade, actuel président de la 
République depuis 2000. Nous avons profité des besoins urgents de ce producteur à la recherche de documents 
sur Umatic/BVU, et du soutien des plus hautes autorités de la République dont il a bénéficié pour passer avec 
lui, et avec l‟accord du Directeur Général de la RTS, un « marché gagnant-gagnant ».  
 
La recherche portant sur des éléments d‟archives datant des années 80 et 90, donc archivés sur Umatic / BVU, 
notre accord a consisté à lui demander de procéder lui même au transfert de ces archives sur DVD. Après quoi, 
nous nous sommes chargés de transférer les fichiers sur DVCAM. Cet accord fut conclu et achevé au bonheur 
de toutes les parties. 
 
Les transferts, réalisés dans le cadre de cette production, concernent surtout des éléments d‟actualités 
relatifs aux élections de 1981 ; aux prestations de serment de Senghor, Diouf et Wade ; aux meetings de uns 
et des autres ou à des conférences de presse sur leur vie politique. Le demandeur s‟intéressait aussi à d‟autres 
figures politiques et religieuses mais aussi à des plans illustrant la situation du Sénégal  et de Dakar dans les 
années 1960-1980. 
 
Point n‟est besoin de d‟insister sur l‟importance de ces images au vu de leur valeur historique. 
Néanmoins, le fait d‟avoir procédé à leur transfert pour les nécessités vivement soulignées d‟un tiers 
extérieur, et pour être utilisées dans un documentaire ayant trait aux plus hautes personnalités du Sénégal, 
revêt un caractère didactique pour le Directeur Général de la RTS. C‟est en effet lui qui a autorisé la sortie 
des documents et leur transfert à l‟étranger, en France. 
 
Celà a été une occasion nette et claire de montrer à l‟autorité la  possibilité toute simple et pas coûteuse par 
rapport au rendement attendu, même financièrement parlant. 
 
Nous n‟avons pas manqué l‟occasion de glisser parmi les documents à transférer deux documents de valeur 
culturelle inestimable pour nos archives. 
 
Revue de quelques archives utilisées pour illustrer des sujets réalisés pour le cinquantenaire de 
l’indépendance du Sénégal 
 
Essayons à présent de décrire les différentes images retrouvées et mises  à disposition pour servir à illustrer le 
plus adéquatement possible les sujets réalisés. 
 
Contexte des indépendances. 
L‟un des premiers sujets dans le cadre du cinquantième anniversaire de l‟indépendance du Sénégal a, tout 
naturellement, cherché à camper le contexte dans lequel les indépendances des pays africains francophones 
d‟Afrique sont intervenues.  
 
Cela revenait à convoquer certaines des figures politiques coloniales. On est revenu sur le voyage historique 
du Général de Gaulle lors de sa tournée en Afrique en 1958 pour s‟enquérir du désir des Africains de demeurer 
dans la Communauté avec la France, ou de s‟émanciper en s‟affranchissant de la France, mère colonisatrice, 
et en choisissant l‟indépendance par le biais du fameux referendum du 28 septembre 1958.  
 
Les images dont il s‟agit ici sont relatives à l‟accueil et au discours du Général de Gaulle Place Prôtet, à 
Dakar, qui deviendra d‟ailleurs la Place de l‟Indépendance pour le Sénégal, au sortir de ce rassemblement qui 
a réuni les célèbres et immortels porteurs de pancartes réclamant l‟indépendance immédiate du Sénégal.  
 
L‟événement remonte à 1958. Les images, bien que n‟ayant pas été filmées par la Télévision sénégalaise, 
inexistante alors, font néanmoins partie de la mémoire nationale. Par contre, le son radio est la propriété de 
Radio Sénégal, ce dont le Sénégal est fier.  
 
Ce même sujet a nécessité d‟être illustré d‟images de certains des précurseurs de la vie politique 
sénégalaise : Léopold Sédar Senghor, premier président du Sénégal indépendant ; mais aussi Mamadou Dia, 
devenu Président du Conseil (Premier ministre) de la Fédération du Mali - qui sortira du referendum de 1958 
qui conduira à l‟indépendance du Soudan (actuel Mali) et du Sénégal. Cette Fédération aura duré le temps 
d‟une rose et des images de son éclatement sont visibles sur ledit papier.  
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Sont visibles également sur ce document historique de 3 minutes et 26 secondes les prestations de serment 
des présidents du Sénégal - Léopold Sédar Senghor, Abdou Diouf, et Abdoulaye Wade, soit des images datant 
des années  1960, 1980 et 2000. 
 
Un fait historique et politique rare en Afrique y apparaît aussi, la passation de pouvoirs entre les Présidents 
sortant Abdou Diouf et entrant Abdoulaye Wade après une alternance démocratique saluée par le monde 
entier et intervenue après l‟élection présidentielle sénégalaise du 19 mars 2000. 
 
Evolution du paysage politique du Sénégal 
 
Le deuxième document retrace l‟évolution du paysage politique du Sénégal. D‟une durée de 2 minutes et 54 
secondes, ce document revient sur les images de la lutte pour l‟obtention de l‟indépendance.  
 
Le voyage de Gaulle à Dakar ainsi que son adresse et son discours Place Prôtet aux porteurs de pancartes, 
appelant à l‟indépendance immédiate du Sénégal. En plus de Senghor et de Mamadou  Dia, apparaissent les 
leaders politiques de l‟époque comme Majmouth Diop du PAI (Parti Africain pour l‟Indépendance), les 
premiers opposants politiques sénégalais d‟après l‟indépendance (Abdoulaye Wade, Moustaph Niasse, Ahmat 
Dansokho) ainsi que les opposants actuels au président  Wade, tels Macky Sall, Idrissa Seck.  
 
Bien évidemment on y voit Abdou Diouf alors aux affaires. 
 
50 ans d’une diplomatie active du Sénégal 
 
Dans un troisième document, un journaliste revisite 50 ans d‟une diplomatie active du Sénégal.  
 
D‟anciens diplomates et ambassadeurs du Sénégal y sont interviewés qui expliquent et rappellent le rôle du 
Sénégal et de ses dirigeants, de Léopold Sédar Senghor à Abdoulaye Wade en passant par Abdou Diouf, dans 
les conflits politico-militaires entre la Sénégal et ses voisins, ou entre ses propres concitoyens. Ainsi, des 
images d‟archives des regrettables événements entre le Sénégal et la Mauritanie sous les magistères des 
Présidents  Diouf et Ould Taya sont rappelées.  
 
Les médiations du Sénégal, conduites par le Président Abdoulaye entre les malgaches en 2004, les ivoiriens en 
2002 ou entre tchadiens et soudanais figurent parmi les archives servant à illustrer cette diplomatie 
sénégalaise active et bienfaisante à l‟origine d‟ailleurs de l‟attribution du Prix Unesco/ Houphoët Boigny pour 
la paix en 2006 au Président Abdoulaye Wade. 
 
Economie du Sénégal depuis 1960 
 
L‟évolution de l‟économie sénégalaise depuis 1960 fait l‟objet d‟un montage de 3 minutes et 41 secondes.  
 
Les images d‟archives utilisées pour l‟illustration de ce montage ont trait aux cultures de rente de l‟époque - 
et de toujours d‟ailleurs-, soit l‟arachide principalement mais aussi le coton, la canne à sucre, aux ressources 
que constituent le phosphate et la pêche.  
 
Les réformes structurelles reviennent avec des images de la dévaluation du franc CFA en 1994. Les images des 
fleurons de l‟industrie sénégalaise comme les ICS (Industries Chimiques du Sénégal), la SAED (Société 
d‟Aménagement du Delta du Fleuve Sénégal) ou de la CSS (Compagnie Sucrière Sénégalaise) sont là pour 
rappeler leur importance et leur rôle dans l‟économie du Sénégal depuis l‟indépendance.  
 
Quelques images d‟archives tentent également de servir d‟illustration de la croissance et des performances 
économiques et financières du pays. D‟autres, bien sûr, montrent les difficultés traversées, comme les images 
de sécheresse symbolisées par de la terre craquelée et les cadavres du cheptel décimé par la rareté des pluies 
et des aliments pour le bétail. 
 
50 ans d’indépendance à travers les religions au Sénégal 
 
Un document de 2 minutes et 7 secondes propose de relater 50 ans d‟indépendance à travers les religions au 
Sénégal. Des figures religieuses musulmanes et chrétiennes y apparaissent ainsi que le premier sommet des 
pays membres de l‟OCI (Organisation de la Conférence Islamique) en 1991 présidé alors par le Président Abdou 
Diouf en présence de certains chefs d‟Etats du golfe et des pays musulmans du monde entier (Afrique, Asie), 
avec des personnalités comme Bongo, les émirs du Qatar … 
 
La visite du Pape Jean-Paul II en février 1992 au Sénégal, à Dakar, Ziguinchor et Gorée  figure en bonne place. 
Et, particulièrement, l‟image du saint père Jean-Paul II sur la porte  du « voyage sans retour » de Gorée, 
demandant pardon pour l‟Europe pour l‟esclavage et la déportation des noirs. 
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L‟on ne pouvait, bien sûr, pas omettre le deuxième sommet de l‟OCI (Organisation de la Conférence 
Islamique) à Dakar, Sénégal, en mars 2009 sous la présidence du Président Abdoulaye Wade, suprême honneur 
s‟il en est pour le Sénégal. Aucun pays, en effet, n‟a abrité deux fois la tenue du sommet de l‟OCI. 
 
Historique de l’Unité Africaine 
 
L‟un des derniers documents parmi ceux que nous avons choisi de décrire ici dure seulement 1 minute et 39 
secondes mais il témoigne d‟un événement historique, la naissance de l‟OUA (Organisation de l‟Unité 
Africaine)  en 1963 à Addis Abbeba, sous la houlette des plus grandes figures politiques du continent noir, le 
Négus Haïlé Sélassié, Bourguiba, Senghor, Bongo …  
 
Dans ce document on trouve les archives du premier anniversaire de l‟indépendance du Sénégal. 
 
Evolution de l’arène de lutte sénégalaise 
 
Nous avons tenté, plus bas, de pointer l‟importance de la lutte sénégalaise dans la grille des programmes de la 
télévision. 
 
Aussi, ce dernier document que nous présentons, revêt non seulement une importance culturelle pour le 
Sénégal mais, en plus, il montre, en faisant l‟historique de la lutte sénégalaise, les figures sportives qui ont 
marqué à jamais les arènes et l‟éminente croissance pécuniaire des cachets payés aux lutteurs. 
 
Ce document corrobore la tendance des chaînes sénégalaises de télévision à privilégier dans leurs programmes 
ce sport national qu‟est la lutte. Il revient sur les images des champions presque légendaires. 
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2- Intervention de Monique Razafy, responsable de l’association Fl@h, lors de la 

conférence annuelle de la FIAT 2010 à Dublin. 

 
 

 
Présentation de l’Association FL@H 

L‟Association Fanajariana Lova @ Haino Aman-jery ou Association Fl@H est une association de droit 
malgache créée le 13 avril 2007. Elle se donne pour mission de créer un pôle numérique pour la sauvegarde, la 
numérisation et la valorisation des archives audiovisuelles de Madagascar et de l‟Océan Indien. 
 
Résumé du projet de sauvegarde  

Les fonds audiovisuels malgaches et de l‟Océan Indien en danger et répertoriés à ce jour se composent 
principalement de plus de 300 heures de film sur support argentique de format 16mm et 35mm, de plus de 
1 000 heures sur cassettes ¾ BVU et de plus de 3 000 heures sur cassettes VHS.  

Selon l‟urgence de disparition des fonds, les archives sur support film 16mm et 35 mm découverts en 
2007 par l‟Association FL@H ont nécessité une intervention rapide. Ayant été stockées dans des conditions 
précaires, elles risquaient d‟être rapidement illisibles car beaucoup d‟entre les supports sont atteints du 
“ syndrome du vinaigre ”.  

Ainsi, il a été urgent de les sauvegarder et de les numériser car ces archives audiovisuelles 
représentent plus d‟un demi-siècle de la mémoire audiovisuelle de ce pays. Ces fonds comprennent de 
nombreux documents uniques au monde. Pour rendre ce patrimoine visible au monde entier (et plus 
particulièrement aux habitants de l‟Océan Indien habitant in fine et dans la diaspora mondiale), une base de 
données permettra aux citoyens de visionner les archives sur Internet : il est nécessaire que la mémoire 
audiovisuelle circule sur les inforoutes mondiales. 
 
Notre partenaire technique 

Dans le domaine de transfert de compétence et de soutien technique, L‟Institut National de 
l‟Audiovisuel français (INA) a suivi l‟Association FL@H dans la réalisation de ce pôle de numérique. En effet, 
l‟INA qui est notre principal partenaire technique nous a véritablement transmis son savoir faire et ses 
connaissances en matière d‟archivage audiovisuel, du travail de documentation et de mise en ligne dont elle 
s‟est fait experte depuis 1999. 
 
Résumé du travail  
 L‟objectif de l‟Association FL@H est à grande échelle. Les actions qu‟elle mène pour la sauvegarde des 
fonds audiovisuels menacés de disparition de Madagascar et de l‟Océan Indien sont régies par un plan en 4 
phases : 

- Phase 1 : Collecte des fonds auprès des dépositaires ; 
- Phase 2 : Sauvegarde (préparation mécanique, reconditionnement et identification, constitution de 

base de données informatisée, transfert sur nouveau support master) ; 
- Phase 3 : Numérisation (via la Station AIME) ; 
- Phase 4 : Valorisation (mise en place d‟un kit de textes juridiques régissant la valorisation, mise en 

place de réseau d‟outils informatiques de consultation et de gestion des fonds). 
 
Tous les supports dont les appareils  de lecture sont obsolète ou tombent en désuétude représentent par leur 
contenu un Patrimoine inestimable pour un pays.  
Ces supports sont : 

- bobines 16 mm, 35 mm et double bande ; 
- cassette U-matic (3/4 BVU) ; 
- cassette VHS ou S-VHS ; 
- disc vinyle ;  
- cassette audio ; 
- photo inversible, diapo. 

 
Les bénéficiaires de ce pôle de numérisation 

Le public que l‟Association FL@h cible englobe tous les citoyens, détenteur  ou non, qui à travers leurs 
archives audiovisuelles pourront mieux connaître leur Histoire. Il concerne tout particulièrement, les élèves et 
les enseignants, les chercheurs, mais aussi les réalisateurs et les sociétés de production audiovisuelle.   

Et les pays ciblés sont les pays susceptibles de disposer des fonds à numériser et de déposer ces fonds 
audiovisuels au centre de ressource, ce sont tous les pays de l‟Océan Indien : Madagascar, Les Comores, Les 
Seychelles, le Mozambique, l‟Afrique du Sud, l‟Ile Maurice. 
  
Le travail effectué par l’Association FL@H 
 Une partie des fonds ont déjà disparu à cause de la dégradation naturelle du support, chaque jour la 
mémoire Malgache s‟efface.  
Depuis la mise en place d‟une structure opérationnelle en 2007, l‟Association a pu effectuer le travail suivant : 
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Dépositaire de fonds Volume horaire exploitable Travail effectué 

Cinémédia S.A. (16 mm & 35 mm) Environ 235 heures Volume sauvegardé :  163 heures 
Volume numérisé :     150 heures FL@H Environ   21 heures 

TVM – télévision nationale (3/4 BVU) Environ   1 000 heures Commencement en Septembre 2010 

 
 
 

Volet Valorisation 
 
Problématique et éléments de contexte 
 « Une mémoire qui ne se partage pas est une mémoire morte ».  
Les films se dégradant : certaines images sont rayées, les couleurs se sont atténuées ou ont virées. L‟audio 
aussi subit de nombreuses dégradations, jusqu‟à devenir inaudible. Grâce aux logiciels de traitement 
informatique, il est possible de restituer aux images et aux sons toute leur force esthétique. Sauvegarder le 
patrimoine c‟est aussi sauvegarder et préserver la qualité de l‟œuvre. En effet, ces films ne peuvent être 
numérisés que dans le but d‟être restitués au peuple Malgache. 

Le volet Valorisation permet d‟une part, de faire vivre le patrimoine audiovisuel malgache par la 
restitution à la population des images d‟archives, la mise à disposition du fonds aux étudiants et chercheurs  et 
l‟usage par les professionnels de l‟audiovisuel des images d‟archives , et d‟autre part, comme la masse des 
fonds numérisés augmentera au fur et  mesure que seront identifiés de nouveaux fonds dans le futur par le 
biais du dépôt légal, la mise en ligne des fonds ne fait que renforcer sa pérennisation. 
Le travail de documentation et de restauration des fonds doit se faire au fur et  mesure, sinon la masse des 
fonds  traitée ne sera pas visible. Le portail audiovisuel de l‟Océan indien deviendra le portail de référence 
pour toutes  recherches d‟archives concernant l‟Océan indien. Qui plus est, le développement d‟une filière de 
formation au sein du pôle de numérisation assurera la transmission des compétences à des acteurs locaux ou 
étrangers. Ce transfert de compétence pourra ensuite s‟ouvrir à tous les pays grâce au transfert des 
technologies et de compétences entre les centres de ressources de ces espaces. Cela assurera techniquement 
et culturellement des échanges favorisant la paix et le renforcement de la compréhension entre les peuples. 
 
Le dépôt légal 

Actuellement, le principal risque auquel l‟Association FL@H doit faire face est l‟absence de législation 
juridique et commerciale pour protéger l‟utilisation des archives à Madagascar et les archives audiovisuelles 
elles-mêmes. Mais l‟Association FL@H montre beaucoup de vigilance quant à la sortie des fonds d‟archives pour 
leur utilisation après la numérisation. Et l‟existence d‟une équipe permanente garanti déjà le suivi. 

 
C‟est pourquoi, l‟Association a proposé un projet pour la réactualisation de la loi sur le dépôt légal. En effet, 
cette loi la désigne être le principal collecteur des fonds d‟archives en matière audiovisuel. 
 La crise politique de 2009 a montré et renforcé notre conviction que les fonds d‟archives devraient 
être déposés en trois lieux différents. Chez :  

- le producteur (ou le dépositaire) 
- l‟unité de gestion et de valorisation  pour les archives audiovisuelles (l‟Association FL@H) 
- les Archives Nationales. 

Pour ce faire, un cadre juridique permettant la protection de ces fonds d‟archives est primordial. Madagascar 
dispose déjà d‟une loi sur le dépôt légal mais son concept, et sa structure est à réviser complètement. 
La promulgation de cette loi permettra ainsi à l‟Association et aux autres unités d‟archives d‟alimenter leur 
fonds d‟archives et de pérenniser leur fonctionnement respectif. 
 
L’exploitation des fonds d’archives 

Pour assurer la continuité entre les 4 étapes de la mission de sauvegarde, dès la collecte des fonds 
auprès des dépositaires l‟Association FL@H leur offre la possibilité d‟associer leur fonds aux données 
nationales. Chaque fonds déposer sera un volume de plus pour l‟Histoire de Madagascar. Ainsi la gestion des 
fonds appliquée est la même pour tous les dépositaires par rapport aux droits d‟exploitation. 
Ceci est une manière d‟anticiper la promulgation de la loi sur le dépôt légal, car une fois appliquée le système 
sera automatique. 

Les fonds numérisés sont accessibles au public visé car les héritages audiovisuels seront en ligne sur 
internet. Pour ceux qui n‟ont pas accès à Internet, l‟Association FL@H dispose d‟une borne de consultation 
accessible au site de sauvegarde.  
Pour le volet de la valorisation, l‟Association FL@H offre des services destinés à tous les utilisateurs potentiels 
allant du particulier à l‟entreprise. Ci après les utilisations possibles :  

- Recherche et documentation ;     
-     Edition vidéo ou multimédia scolaire ; 
- Télédiffusion ;       
-     Publication sur Internet ; 
- Communication institutionnelle ;     
-     Utilisation pour cercle familial. 
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3- Grille d’évaluation des fonds d’archives audiovisuelles  

(Ina et FIAT/IFTA) 

1- Généralités 

 Organisme demandeur de l‟évaluation  

 But ou contexte de l‟évaluation 

 Paysage audiovisuel national  

 

2- Situation de l‟archive et contexte 

2.1Contexte 

 

 Nom du service d‟archive 

 Type d‟archive : archive d‟un diffuseur, archive nationale, archive d‟une université, … 

 Histoire et statut de l‟organisme détenteur du fonds d‟archive 

Si l‟organisme est un diffuseur : nombre de chaînes de radio et de télévision ; nombre 

d‟heures de programmes diffusées par semaine 

 Position de l‟archive dans l‟organisation : à quelle direction le service d‟archive est-il 

rattaché ? 

 Structure interne du service d‟archive 

 Cadre juridique applicable au service d‟archive : loi sur la communication audiovisuelle, loi 

sur le dépôt légal, loi sur la propriété intellectuelle, charte, règlement intérieur, … 

 Politique de sélection des entrées premières 

 Mission / vocation du service d‟archive, stratégie de développement, plan d‟action 

 Relations avec les autres institutions chargées de la préservation du patrimoine, dans le 

pays, dans la région 

 Existence de prestataires de service technique, dans le pays, dans la région 

 Relations suivies avec des organisations internationales : FIAT, IASA, CIRTEF, OIF, … 

 Participation à des manifestations professionnelles internationales : séminaires, salons 

 

2.2. Budget  

 Budget archives formellement identifié 

 Budget annuel consacré à la gestion des archives 

 Part du budget Archive dans le budget de l‟organisation 

 Indice de croissance de l‟archive : nombre de bandes vierges achetées par le diffuseur / 

l‟organisme chaque année ; nombre de bandes entrant en archive chaque année ; nombre 

de bandes recyclées    

 

2.3. Effectif du service d’archive 

 Catégories de personnel : documentaliste, technicien, magasinier, administratif, … 

 Pour chaque catégorie de personnel : niveau de qualification, formation, effectif, salaire 

moyen  

 

2.4. Formation à l’archivage audiovisuel  

 Quelles sont les structures de formation qui existent au sein de l‟organisation ? Dans le 

pays ? 

 Y a t il une offre de formation à l‟archivage ? 

 Quelles sont les langues de formation ? 

 Quels sont les besoins en formation au sein du service d‟archives ? 

 Quelles sont les priorités ? 
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2.5. Documents de présentation des archives 

 Existe-t-il une brochure qui présente le fonds et les services offerts par les Archives ? 

 Existe-t-il une page web sur le site de votre organisme ? 

 Avez-vous réalisé un montage d‟un échantillon de vos archives à des fins de communication 

et de relation publique ? 

 

3- Bâtiments et équipements techniques  

3.1. Bâtiments 

 Implantation des stocks et services d‟archive : un ou plusieurs bâtiments ; répartition des 

services et des collections ; distance entre le service d‟archive (ou les lieux de stockage) et 

les lieux de (post) production. 

 Surfaces de stockage  

 Sécurité des bâtiments : contre le vol, le feu, les inondations 

 

3.2. Equipements techniques 

 Où se situent les équipements techniques nécessaires à la gestion et à l‟exploitation des 

archives : dans le service d‟archive ? dans un autre service ? 

 Description des équipements : nombre, type, vocation, indice d‟utilisation (utilisation réelle 

/ capacité d‟utilisation)   

 Pour le visionnage  

 Pour la recopie  

 Pour le transfert film  vidéo : tables de montage, télécinéma 

 Pour le transfert des vieilles bandes vidéo : formats, correction des couleurs  

 Réserve de pièces détachées 

 Service de maintenance 

 

4- Fonds d‟archives anciennes (analogiques) et préservation  

4.1. Composition du fonds 

Télévision 

Film  

 Formats : 35 mm, 16 mm, son optique, son magnétique … 

 film acetate, film nitrate  

 type de montage : à la colle, au scotch 

 volume : exprimé en boîtes, heures de programme, mètres de pellicule  

 ancienneté 

 niveau de catalogage  

 

Vidéo :  

 formats : 2 pouces, 1 pouce B ou C, ¾ pouce Umatic, Beta SP 

 volumes 

 niveau de catalogage 

 

Catégories de programmes  

 journal télévisé, émissions politiques, musique, fiction, divertissement, … 

 production propre, coproduction, production extérieure : proportion, traitement distinct 

 cas particuliers : collections culturellement importantes, « trésors » (contenus protégés), 

« enfer » (contenus censurés), programmes perdus, etc.  

 

Proportion de programmes enregistrés sur support unique 
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4.2. Préservation 

Conditions de préservation  

film : 

 conditions de stockage 

 conditions environnementales : température, hygrométrie, circulation de l‟air, poussière, 

air conditionné, … 

 stockage : horizontal, vertical  

 Etagères classiques, compactus : surface ou mètres linéaires  

 Conditionnement des films : boîtes métalliques, boîtes plastiques, isolation des bobines de 

film dans des sacs plastiques  

 Image et son : stockage séparé ? 

 Syndrome du vinaigre 

 Pourcentage du fonds film atteint 

 Niveau de dégradation  

 

 

Vidéo : 

 conditions de stockage 

 Conditions environnementales : température, hygrométrie, circulation de l‟air, poussière, 

air conditionné, … 

 Etagères classiques, compactus : surface ou mètres linéaires  

 Proportion des bandes difficiles à relire 

 

Politique de sauvegarde et de numérisation 

 Le service d‟archives a-t-il défini une stratégie de sauvegarde et de numérisation ?  

Si oui, comment la définiriez-vous ? 

 Avez-vous bénéficié d‟une aide extérieure ? d‟un financement exceptionnel ? 

 Quelle proportion des matériels a déjà été sauvegardée ?  

 Quels contenus ont été traités en priorité ? 

 Quels sont les équipements et logiciels utilisés à cet effet ? 

 Dans quel(s) format(s) / sur quels supports les archives ont-elles été sauvegardées / 

numérisées ?  

 

5- Programmes entrants (workflow, flux entrant) 

5.1. Collecte des programmes  

 Formats actuels de production et de diffusion 

 Volume annuel des matériels entrant en archive : nombre de matériels, d‟heures de 

programme 

 Proportion de la production des chaînes entrant en archives  

 Critères et processus de sélection 

 Supports de versement 

 Quels programmes sont produits et vrsés en numérique : information, sports ?  

 

5.2. Création de l’information documentaire relative aux programmes archivés : workflow, 

catalogage, indexation 

 

Quand, par qui, et suivant quels processus l‟information est-elle élaborée, puis consolidée ? 

 

 Sources : services participant au processus de documentation 

 Service de la programmation 
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 Services de production et de post production (montage) 

 Service de l‟information 

 Service des sports 

 Services de transcription, traduction 

 Service d‟archive : quel son rôle spécifique dans le processus de documentation ?  

 

5.3. Normes et outils documentaires / Métadonnées 

 

Utilisez vous une norme de catalogage ? Laquelle ? 

 

Comment sont décrits les contenus : catégorie de programme, mots clés (personnes, lieux, thèmes), 

résumés, imagettes  

 

Utilisez vous un ou des langages d‟indexation contrôlés : 

 classification des catégories de programmes (genres) 

 thesaurus ou listes de mots-clés 

 

Qui est chargé du traitement documentaire ?  

Documentalistes : nombre, qualification 

 

5.4. Outils informatiques et bases de données documentaires 

 

Histoire de l‟informatisation du service d‟archive 

 

Existe-t-il une base de données (si oui, donner son nom), permettant de : 

 contrôler l‟inventaire du fonds (unités physiques archivées) 

 cartographier l‟état du fonds, c‟est-à-dire, documenter l‟état physique des matériels 

archivés (résultats de la vérification des films, par ex.)  

 gérer les contenus (catalogage, indexation, recherche) 

 gérer les droits attachés aux programmes archivés 

 

Pour chaque base de données, préciser : 

 la date de création  

 le système d‟exploitation  

 le logiciel  

 le type d‟architecture informatique : Intranet, Internet, Système client/serveur 

 le nombre d‟éléments gérés 

 le nombre et les catégories d‟utilisateurs habilités à l‟alimenter, la consulter 

 

5.5. Evaluation de la situation documentaire du service d’archives 

 Quelles parties du fonds sont, ou ne sont pas, répertoriées dans les outils documentaires ? 

Quelles catégories de programmes ? Quelles années ? 

 Pour chaque catégorie de programmes, préciser le niveau de couverture par les outils 

documentaires : informations TV, production TV, etc. 

 Le service dispose-til d‟un catalogue / registre manuel ? Est-il toujours utilisé ou a-t-il été 

remplacé par des outils informatiques ? 
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6- Utilisation des archives 

6.1. Utilisation des archives 

 Rediffusions : part des rediffusions dans la programmation antenne  

 Nombre d‟émissions à base d‟archives produites chaque année par l‟organisme de TV ou par 

des maisons de production nationales 

 L‟organisme a-t-il mis en place un secteur de commercialisation des archives (cessions, 

éditions, par ex?) ? 

 Les archives sont elles accessibles à les utilisateurs des secteurs culturels et éducatifs, à des 

chercheurs 

 Quel est le volume d‟archives réutilisées par mois / an 

 

6.2. Recherche documentaire 

 Qui est habilité à effectuer une recherche documentaire ?  

 Qui utilise réellement les outils de recherche : les personnels des archives, les journalistes, 

les producteurs, etc? 

 Nombre de demandes d‟archives traitées chaque mois 

 Catégories de demandeurs  

 Quelles sont leurs besoins particuliers (ex. : délais, qualité) 

 

6.3. Règles d’exploitation, régissant par ex. : 

 Comment les archives contrôlent-elles l‟utilisation des originaux et des matériels uniques 

 Sont elles habilitées à fabriquer des copies de visionnage et d‟exploitation ? Sinon, quel 

service en a la charge ? 

 Comment est organisé le contrôle des prêts de matériels, la vérificaton préalable des 

matériels film, l‟acheminement des supports jusqu‟au lieu d‟exploitation 

 Quel service est responsable de la libération des droits en cas de cession de matériels 

d‟archives ?  

 

6.4. Faits et chiffres 

 Nombre de prêts 

 Exemple récents significatifs de réutilisation des archives 
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4- Définir et spécifier les utilisateurs et les usages 

(Jean Varra, Jean-Noël Gouyet) 

 

 

 

 

 

 

 Utilisateurs   Usages Besoins utilisateurs Services à offrir par le système 

   Priorité Nombre/ 

type 

d’utilisateurs 

potentiels 

Paramètres 

(pour chaque type d’utilisateur) 

  

Externes Broadcaster News   - Période et durée d’utilisation - Consultation de la base de 
données 

- Interface de contact client-système  

  Production   - Fréquence d’accès - Visionnage de sélection - Sélection adaptée des 
programmes (documentaire / 
thématique) 

 Société de prod.    - Nombre d’accès simultanés 
moyen/max. 

- Editorialisation - Qualité différenciée des médias 

 Pros de l’AV 
(recherchistes…) 

   - Géographie (lieu d’utilisation) - Visionnage d‘exploitation - Disponibilté du service 

 Entreprise    - Instantané / Différé - Information sur l’état des droits 
d’utilisation 

- Support client 

 Institutionnel    - Unique / Multiple - Informations relatives à la 
tarification 

- Suivi des usages 

 Formation    - Individuel / Collectif - Sélection et commande  

 Grand public    - Accès libre / restreint - Informations relatives à la 
livraison 

 

     - Extrait / Intégrale   

        

Internes Acquisition       

 Traitement       

 Distribution       

 Gestion       
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5- Tableau des supports audio 

(Vincent Fromont) 

 

Appareils Disque 

noir : 

« 78t 

acétate » 

Disque 

noir : 

« vinyle » 

Bande 

audio 

analogiq

ue 

6,25 

K7 

analogique 

(minicasse

tte) 

DAT MINIDIS

C 

CDR / 

DVDR 

CDR-W  

DVDR-W 

BD-R 

(bluray 

disc) 

Mémoire 

flash 

Modes 

d’enregistremen

t 

Analogique x x x X       

Numérique     x x x x x x 

Procédés Mécanique x X         

Magnétique   x x x X     

Optique      x x x x  

EEPROM          x 

Technologies Déformation 

de surface 

x X         

Ferromagnétis

me 

  x x x      

Magnéto 

optique 

     X     

Changement 

de phase 

       x   

Chimie optique       X  x  

Semi-

conducteurs 

         X 

Vitesses (les plus courantes) 78tours/m

n 

33tours/m

n 

16tours/mn 

 33 1/3 

tours/mn 

45 tours/mn 

9.5cm/s 

19cm/s 

38cm/s 

76cm/s 

4.75cm/s Tête 

rotative 

Variable Variable Variable Variable - 
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6- Coûts des supports d’archivage 

(Jean Varra, Jean-Noël Gouyet) 

Tableau référençant les coûts par Go de différents supports (non exhaustif, prix 2009) 

 

Supports Capacité Coûts (€) 

Cassette numérique (ex : Beta) Cassette 1h – 60Go 8€ par cassette, 13-20 cts/Go 

CD 0.6 Go 57 cts/Go 

DVD 4.7 Go 3-10 cts/Go 

BD 25 Go 10-40 cts/Go 

Disques durs (+SAN, NAS) 1-4 To 0.8-1.5€/Go 

Cartouches informatiques :  

LTO3 

LTO4 

LTO5 

 

400 Go 

800 Go 

1500 Go 

 

3-7 cts/Go 

Unmanaged disc ( ?) 1-4To 5-20 cts/Go 

Mémoire électronique (ex : 

Nimbus) 

5To 7-8€/Go 
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7- Exemple de critères de pérennité d’un format  

(Jean Varra, Jean-Noël Gouyet) 

 

Tableau 1 : Exemple de critères de pérennité d’un format 

Critères   

Type Description Pondération 

du 

critère 

Format 1 

(note par 

critère) 

Total Format 1 

(poids x note) 

Divulgation 
(disclosure) 

Existence et accessibilité des specs, du code source, 
SDK… 

   

Adoption Degré d’utilisation par des développeurs / éditeurs / 
distributeurs / utilisateurs 

   

Transparence Analyse directe avec des outils simples    

Auto-description 
(self 
documentation) 

Métadonnées techniques structurelles, métadonnées 
descriptives de l’Essence, métadonnées de gestion des 
données 

   

Environnement 
d’utilisation 
(external contingencies) 

Dépendance à un matériel, à un système d’exploitation 
informatique, à un logiciel pour le ‘rendu’ ou l’utilisation du 
contenu 

   

Impact des brevets 
(patents) 

Coût des licences    

Mécanismes techniques 
de protection 
(p. ex. chiffrement) 

Incidence sur duplication, migration et normalisation du 
contenu 

   

Compatibilité 
(interoperability) 

Import / Traitement / Export possibles avec le système 
existant/envisagé 

Conversion possible vers d’autres formats 
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8- Exemple de critères de qualité et de fonctionnalités d’un format essence média 

(Jean Varra, Jean-Noël Gouyet) 

 

Tableau 2 : Exemple de critères de qualité et de fonctionnalités d’un format d’essence média 

 Critères   

 Audio Image fixe Vidéo Pondération 

du 

critère 

Format 
1 

(note 
par 

critère) 

Total 
Format 1 

(poids x 
note) 

Rendu Playback 
mono/stéréo/surround 
avec : 

Commandes 
paramètres (volume, 
balance, fréq. 
basses/aiguës) 

Cdes navigation 
(Av./Ret. Rapide, saut 
v. segment) 

Visionnage sur 
écran 

Impression sur 
papier 

Zoom 

Playback flux 
d’images + son 
avec : 

Commandes 
paramètres 
image 
(luminosité, 
contraste, teinte) 
+ audio 

Cdes navigation 

   

Fidélité - Fidélité LPCM : fe 
élevées, mots code 
longs 

- Versions évitant ou 
minimisant effets 
pertes de 
compression ou effets 
watermarking 

- Finesse de 
détails (haute def. 
spatiale) et grde 
profondeur 
codage (nbre 
bits) 

- Richesse 
espace couleurs 

- Versions évitant 
ou minimisant 
effets pertes de 
compression ou 
effets 
watermarking 

- Finesse de 
détail (SD / HD, 
balayage 
progressif) 

- Versions évitant 
ou minimisant 
effets pertes de 
compression ou 
effets 
watermarking 

- Fidélité audio 

   

Champ Offre surround sound Gestion couleurs 
(Profils ICC…) 

Offre surround 
sound 

   

Au-delà + Formats de notation 
musicale… 

+ Graphisme 
vectoriel, 
modèles 3D… 

+ Formats 
d’animation 
(Shockwave), 
montage à 
l’image près 

   

 



 

 

9- Tableau de pondération pour le choix d’un système de stockage 

(Jean Varra, Jean-Noël Gouyet) 

 

Pondération                    

 Critères  Capacité   Accès    Spécifiques Coût (euros) 

 
 
 
 
 
 
Système de 
Stockage : 

 Capa.Go 
max/ 
unité 
actuelle/ 
future 

Capa 
totale 
Syst. 

Go/m2 Rapidité 
ttotal 
< 1 sec. 
< 30 s 
> 30 s 

Nbre/ 
jour 
 

Nbre 
simul- 
tané 
moy./ 
max. 

Débit 
trans- 
fert 

Adoption (marché) – Pérennité 
- Ouverture de la techno 
Disponibilité du support 
(vendeurs multiples) 
Durée vie données 
Fiabilité-Redondance-Sécurité 
Scalabilité système 
Résistance conditions climat. 
Facilité migration

4
 

Dimensionnement du réseau 
informatique 

Support 
d’enregistrt 
/par Go 

Système 
Matériel / 
Logiciel 
(HSM, 
Back-up) 

Fonction-
nement 
+ 
Mainte-
nance (2) 
Support 

Redon- 
dance 
Sécurité 
(3) 

Migrat- 
ion 

Sur étageres 
(managed 
shelves

5
) 

K7 AV 
numérique 

             DigiBeta 
8€/1h=60 Go 
13-20 cts/Go 

(5)    

 Supports 
optiques 
CD/DVD/BD 

CD:0,6 
DVD:4,7 
BD:25 

            57 cts/Go 
3-10 cts/Go 
10-40 cts/Go 

Graveur 
BD 1k 
+ tour4k 

   

 Disques durs 
extractibles 

                  

 Cartouche 
informatique 

                  

Serveur 
informatique 
+ sous- 
système 
de stockage 

Disques durs 
(managed 
servers(5) 
+ NAS / SAN 

> 1-4 To 
(1) 

            0,8-1,5 €/Go (5)    

 Cartouches 
Informatiques 
(LTO, SDLT…) 

LTO3 
400 Go 
LTO4 
800 Go 
LTO5 
1500 Go 

            3-7 cts/Go     

Robotique- Cartouches                   

                                                 

4
 EBU Production Technology Seminar 2009 report § 2.10 Living in a Digital World – 2) Staying in the Digital World - Migration 

http://tech.ebu.ch/docs/events/production09/EBU-ProdTech-2009SeminarReport-FINAL_tcm6-64756.pdf  

5
 EBU Production Technology Seminar 2009 report § 2.9 What replaces shelves 

http://tech.ebu.ch/docs/events/production09/EBU-ProdTech-2009SeminarReport-FINAL_tcm6-64756.pdf
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Bandothèque informatiques 

Robotique- 
Jukebox 

Disques 
optiques 

                  

 Un-managed 
(raw) Discs(5

)
 

> 1-4 To             5-20 cts/Go (5)    

Mémoires 
électroniques 

 Nimbus 
> 5To 
USB:256 

            7-8 €/Go 
 
2-5 €/Go 
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10- Chaîne de traitement du film : outils, coûts et marques  

(Jean Varra, Jean-Noël Gouyet) 

 

Tâches  Quels outils à mettre en place ? Marques Coûts 

Restauration 
mécanique 

Restauration 
des collures 

Table de montage adaptée au format (16, super 16, 35 mm) et au type de son 
(optique ou double bande) 

CTM 25 k€ (16 / 1 image + 1 son) 

à 65 k€ (16+35) 

  Scotch 

Ciseaux 

Encolleuse – presse 

  

 Synchro son–image 
(si SEPMAG) 

Table de montage + lecteur son   

 Nettoyage -Manuel 

- machine nettoyeuse 

- produit de nettoyage : Perchloroéthylène (implique installation sécurisée) ou 
HFE et/ou alcool 

Choix de la machine et du produit en fonction de l’état mécanique et de 
propreté du film 

 

CTM-Debrie, RTI 

Nettoyeuse perchlo. /films anciens : 
60-90 k€ 

Produit HFE (labos) : 30 fois + cher ? 

  + Equipements de Protection Individuelle EPI (blouse, gant, masque) 

Hotte aspirante (‘Sorbonne’) 

  

Transfert Télécinéma (TC) ou 
Scanner ? 

 Télécinéma Scanner Télécinéma Scanner  

Domaine Télévision Cinéma CTM-Debrie Laser Graphics 

Qualité original Assez bon à mauvais état Relativement bon état Grass Valley Golden Eye 

Temps de traitement = temps réel + petit que temps réel (x3) Rank Cintel P+S Technik 

Enregistrement sortie vidéo fichier MWA  

Définition HD / SD 2k – 4k – 8k   

Traitement son Image + son Image seule   

Coût 500 k€ (haut de gamme) 150 k€ (mais 3 fois + de 
temps) 

  

 Télécinéma (TC) Usage (mastérisation, projection en salle spectacle, broadcast / DVB/BD / 
Consultation / Internet) 

Coût fonction de : 

-Film 16/Super16 et/ou 35 

-Son optique / SEPMAG 

-Sortie vidéo HD (à préférer) / SD (si contraintes économiques et/ou d’usage) 

- Sans ou avec immersion pour rayures (wet gate) 

-Budget disponible 

-Neuf / Prestataire / Occasion* âge, compteur, temps d’inutilisation, 
disponibilité des pièces détachées et de compétences maintenance  être 

1-Bas gamme (table de reprise 
vidéo) 

2- Moyen (p. ex. pour 
cinémathèque): CTM (Dixi SD, 
Harmony HD) 

3- Haut de gamme pour 
mastérisation : Grass Valley 
(Spirit Shadow), Rank Cintel 
(Ursa Diamond) 

10-15 k€ 

 

50 -100 k€ 

 

 

500 – 100 k€ 
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Tâches  Quels outils à mettre en place ? Marques Coûts 

réactif, payer ‚cash‘ 

  si SEPMAG  lecteur son synchronisé avec TC ; lecteur adapté (SONDOR, 
MWA) si bande son vinaigrée 

SONDOR 

MWA 

50-70 k€ 

(fct du traitement ou non du 
syndrome du vinaigre) 

  Si film nitrate : transfert en safety film chez prestataire spécialisé (Cinédia, 

Eclair) 6 k€/hr 
  

 Enregistrement Magnétoscope / serveur + disques magnétiques   

 Restauration image Wet gate (TC avec immersion)  50-150 k€ 

  Correcteur colorimétrique / sans ou avec étalonnage linéaire (1,5 hr/hr) ou 
plan par plan (4-5 hr/hr) 

Haut de gamme : 

Pandora (Poogle) 

DaVinci (Renaissance) 

150-300 k€ 

  Débruiteur 

Réducteur de scratchs 

  

 Monitoring Conditions matérielles de visionnage et d’écoute (éclairage, distance écran, 
acoustique) 

Moniteur vidéo 

Enceintes acoustiques 

 3-5 k€ 

 

  Oscilloscope  7 k€ 

  (*) Sites Web : anglais ( ?), broadcastor.fr, FIAT…   
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11- Chaîne de traitement de la vidéo : outils, coûts et marques  

(Jean Varra, Jean-Noël Gouyet) 

 

Tâches  Quels outils à mettre en place ? Marques Coûts 
Restauration 
mécanique 

Bobinage/Rembobinage    

(1) 
(2) 

Nettoyage Dérouleuse-Nettoyeuse (adaptée au format) si bande encrassée RTI 20 k€ (nettoyeuse 
Betacam) 

 Chauffage Four thermostatique si bande qui colle Vötsch 25 k€ 
Pré-lecture Vérification durée    
 Contrôle contenu    
 Contrôle qualité    
 Réglage machine de lecture : 

-tracking (tête lecture - piste) 
-sélection standard 
-niveau vidéo et audio (sur mire de barres si 
présente) 

   

Transfert (3) Lecture (4) Magnétoscope de lecture : 
adapté au format choisi ou multi-format (p.ex. Betacam & Co.) 
adapté au standard couleur (NTSC, PAL, SECAM) si analogique 
Si problèmes  ‚clinique‘ avec montage et transfert séquences 

2‘‘ : RCA 
1“B : BTS (Bosch Philips) 
1‘‘C : Sony, Ampex 
¾‘‘ : Sony 
Betacam & Co. : Sony 

Prestataire / ou Occasion 

  + Robotique si automatisable (format K7) Ex. : Flexicart / K7 Betacam & Co.  
 Décodage NTSC/PAL/SECAMComposantes (4) Si vidéo analogique   
 Conversion Analogique Numérique (4) Encodeur + DTBC (Digital Time Base Corrector), Synchronizer   
 Monitoring Cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable.   
 Enregistrement  Magnétoscope numérique en format spécifique (ex. : IMX 

pour SD, HDCAM / XDCAM422 HD / AVC-I pour HD…) 
 Serveur à disques magnétiques en format-pivot (ex. : 
JPEG2000 dans MXF…) 

  

    + 5-10% d’installation 
(câblage, mobilier) 

 

 

 


